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tortiouts  fabordonrxée  àrexécution  ds  la  promefTe  qui  avoit 
été  faite  précédemment,  relativen-ienc  n  l'état  des  perfonnes  ; 
lavoir ,  cju  aucmie  loi  lur  cet  objet  ne  léroit  faite  par  le  Corps 
léi^illaril  aue  dir  ' 


la  demande  précife  ,  formelle  ÔC  fpontanée 
des  Colonies  ,  nous  vous  propofimes  de  réduire  en  décret 
cette  promefTe ,  avec  de  grands  adoucifleiriens  relativement 
aux  hommes  de  couleur  &  nègres  libres.  Vous  favez  quel 
en  fut  le  rédiltat,  &  comment,  adoptant  nos  principes 
fur  un  objet,  c'eft-à-dire  ,far  les  efclaves^  vous  les  rejetâtes 
iur  un  an'^re  ,  &  rendîtes ,  contre  notre  avis ,  le  décret  du 
15  mai  dernier.  Dès-lors  la  fiihe  de  conduite  que-  nous 
avions  propofée  &  qui,  après  tant  de  troubles  &  de  malheurs, 
terminoit  toutes  les  querelles  des  colonies,  n'a  pas  pu  être 
exécutée.  La  conflitution  que  nous  avions  faite  n'a  point 
été  convertie  en  décret:,elle  a  été  iîmplement  envoyée  comme 
inftruclion  dans  les  Colonies ,  un  mois  après  que  vous  avez 
rendu  le  décret  du  i  5  mai ,  &  avec  pluaeurs  changemens. 
Telle  étoit,  A4e(îieurs,  la  fituation  des  chofes,  quand  le  dé- 
cret du  I  <;   mai  eft  arrivé  à  Saint-Domineue. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  effets  qu'il  y  a  produits, 
il  faut  dire  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  à  établir 
(m  CQt  objet  entre  Saint-Domingue  &  les  autres  Colonies. 
Quoique  nous  n'ayons  pas  connoilTance  aQS  faits  qui  ont 
eu  lieu  tant  à  la  Guadeloupe  qu'à  la  Martinique,  nous 
avons  lieu  de  penfer  que  la  lènfation  que  le  décret  y  aura 
produite,  aura  été  beaucoup  m^oins  forte ,  ainii  que  nous 
lavions  toujours  annoncé j  mais  Saint-Domingue  forme, 
quant  aux  intérêts  commerciaux  ,  la  prefque  totalité  des 
colonies  ^  &  ii  la  Martinique  eft  un  pofle  militaire  très- 
important,  la  colonie  de  Saint-Domingue  ell,  quant  au  pro- 
duit ,  très-flipérieure  à  la  réunion  de  toutes  les  autres. 
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L'ES    COLONIES    FRANÇOISES^ 

CONTENANT 
UN  PROJET  DE  CONSTITUTION,  • 

Présenté  à  l^ Assemblée  nationale^  au  nom 
des  comités  de  constitution  ^  des  colonies  ^ 
de  la  marine  ^  d^ agriculture  et  de  com- 
merce. 
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COLONIE  DE  SAINT-DOMINGUE, 
TITRE     PREMIER. 

Bafes  générales,  _ 

Article     p  Fv  e  m  i  e  r. 

J_j  A    colonie    de   Saint  -  Domingue    faic  parde  de 


ciiiDire  iniiicois» 


I  1. 


En  conféaucnce  .elle  concourra  à  la  délégation  des 


pouvoirs  nationaux,  &  nommera  des  députés  au  eorps 
légiflatif ,  &c  des  membres  au  tribunal  de  caiTation. 

ï  I  L 

Elle  fcra>  comme  toutes  les  autres  parties  dé  Tem- 
pirc,  gouvernée  par  les  pouvoirs  nationaux ,  &  par 
les  inilîtutions  particulières  établies  dans  fon  territoire , 
pour  y  exercer  les  fondions  qui  leur  feront  déléguées 
par  les  lois  confliiutionnelles. 

IV. 

Les  circonftances  locales  Se  la  diftance  qui  féparc 
la  colonie  des  autres  parties  de  lempire ,  exigeant 
des  modifications  dans  Tapplication  des  lois  conftitu-. 
tionneîles  du  royaume,  celles  qui  régiront  la  colo- 
nie feront  propofces  par  î'aiîemblée  coloniale ,  &c  dé- 
crétées par  le  corps  légiflatif  ^  elles  formeront  un  code 
particulier.  Se  ne  pourront,  dans  la  Riite,  être  chan- 
gées ou  modifiées  par  le  corps  légiilatif ,  fi  ce  n'eft 
avec  le  concours  de  Taflemblée  coloniale. 


V. 


La  colonie  fera  régie  :  i^.  par  les  lois  exiftantcs 
avant  la  formation  de  fon  code  conftitutionnel ,  & 
qui  n'auront  pas  été  abrogées  j  2°.  par  celles  qui 
feront  comprifes  dans  ce  code  ;  3^.  par  celles  qui 
feront  établies  fuivant  les  formes  qu  il  aura  prefcritcs. 
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V  I. 

L  abolition  confiitucionnelledes  privilèges,  des  ordres, 
du  régime  féodal  ^  des  vœux  monaftiques  ,  des  droits 
d  aubaine  &  de  batardife  ,  6^  de  la  confifcation  dans 
les  cas  déterminés  par  les  décrets  de  TAiTemblée  na-- 
donaîe,  ièra  appliquée  à  la  colonie. 

VIL 

La  colonie  fera  organifée  8c  gouvernée  fuivanc  les 
difpofitions  énoncées  dans  les  titres  fuivans, 

T  I  T  R  E     I  L 

Dïvijion  du  territoire. 

Article     premier. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  formera  un  dépar- 
tement, ^  fera  divifée  en  diilrids. 

IL 

Le  nombre  des  difîrids  fera,  ainfi  que  leurs  limites, 
déterminé  par  rAfTcmblée  coloniale  ^  deftinéc  à  propofer 
la  nouvelle  organifatioft  de  la  colonie  ,  &:  il  ne  pourra 
excéder  celui  de  aeuf,  ni  être  moindre  de  quatre. 

I  IL 

Chaque  diftrîâ  fera  divifé  en  cantons. 

A  % 


I  V.    ■ 

Les  villes  avec  leurs  banlieues  &  les  paroilTes  dz 
campagne  formeront  provifoiremcnt  les  cantons.  Les 
Aircmblées  coloniales  (iicceffives  s'occuperont,  à  mefure 
que  les  circoRftances  le  permettront,  à  i édifier  l'iaé- 
gâlité  de  ces  divifions,  &à  les  rapprocher,  autant 
qu  il  fera  poiTiblc  ,  d'une  étendue  commune  ôc  déter- 
minée, de  forts  iiéanmoins  que  chaque  canton  foimc 
touiours  wne  commune. 


V. 


Les  cantons  trop  étendus  pourront  être  divifés  en 
deux  ou  trois  fedions  pour  i'adminiilration  de  la  po- 
lice ÔiT  de  la  juftice  de  paix. 

V  L 

La  colonie  fera  de  plus  divifée  en  trois  grandes  par- 
ties pour  réledion  des  députés  au  Corps  lé^iflwirif ,  6^ 
des  membres   du  tribunal  de  caifation. 

TITRE      I  I  L 

JJftmblées    primaires    &  ékcloraks  :   b.ifjs  de   repréfcn- 

tation. 


Article 


PREMIER. 


Les  qualités  requifes  pour  être  admis  aux  AITemblccs 
paroiilialcs  &  colçuiaies  futures ,  ^l  les  conditions  d'cii- 
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gibilité  feront  propofées  par  les  Aifemblées  coloniales 
aducllement  exîflantcs. 

î   ^. 

Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen  adif 
dans  pluileurs  iieux  à-la-fois,  ni  fe  faire   repréfenter. 

i  1  L 

Cenx  qi-ii  ^  à  raifon  de  leur  domicile  S^  de  leurs 
p!-opriétés ,  auroicnt  le  droit  de  citoyen  adif  dans  pîa- 
iienrs  cantons  5  feront  tenus  d'opcer  &  de  fe  faire  inf- 
crire  chanue  année  dans  le  canton  où  ils  voudront 
exercer  leur  droit. 


I  V. 

La  réunion  des  citoyens  adtifs  d'un  canton  fjrmcraj, 
félon  Tobjet  de  leur  convocation,  où  rAiTernblce  de  ^ 
la  commune  ,  ou  une  Afîèmblée  primaire.  ' 

'        '  V 

Les  citoyens  adifs  d\m  canton  réunis,  foit  en  un 
fcul  lieu  ,  foit  par  fcdions  ,  pour  délibérer  iur  les  in- 
térêts communs  du  canton ^  formeront  rAilemblée  de 
la  commune. 

•   .    ,  ■  V  L        ■ 

Les  citoyens  adifs  du  canton  réunis  pour  procéder 
aux  ciedions  formeront  V  ^(lembiée  primaire. 

A  3 


V  I  I. 

Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plus  de  400  citoyens 
adifs ,  il  pourra  être  formé  plufieurs  Afïemblées  pri- 
maires ,  en  obfervant  qu'aucune  A(ïèmblée  ne  pourra 
être  formée  de  moins  de  deux  cents  citoyens  adifs, 
^bfens  ou  préfens ,   mais  enrégiftrés. 

V  I  II. 

Chaque  Affemblée  primaire  nommera  un  éledeur 
à  raifon  de  50  citoyens  adifs ,  tant  abfens  que  préfens. 

I  X, 

Les  affemblées  primaires  éliront,  i®.  les  fondion- 
naircs  publics  élcdifs  du  canton,  dont  il  fera  parlé 
dans  les  titres  fui  vans  ;  i*^.  les  éledeurs  deftinés  à 
nommer  les  fondionnaires  publics  éledifs  du  diftrid 
&  de  la  colonie. 

X. 

Les  afîemblces  primaires  fe  bornercmt  aux  fondions 
énoncées  dans  îc  précédent  article  ;  elles  ne  pourront 
prendre  aucune  délibération  ni  arrêté  ;  elles  pourront 
feulement  rédiger  des  mémoires  ou  inftrudions,  &  en 


charger  les  éledeurs. 


X  I. 


Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plufieurs  afîemblees 
primaires,  leurs  fcrutins  feront  réunis  pour  la  nomi- 
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nation  des  officiers  éledifs  4.11  canton  î  mais  chaque 
aflèmblée  primaire  ûommera  en  particulier  fes  éledeurs. 

XII. 

Toute  fradion  âii-deiTus  du  nombre  plein  donnera 
un  ciedeur  de  plus. 

XII  I. 

Les  cledeurs  du  diftrid  réunis  nommeront  les  fonc- 
tionnaires publics  du  diftriâ:,  dont  il  fera  parlé  dans 
les  titres  fuivans,  &  le  nombre  de  membres  de  laf- 
fembléé  coloniale  qui  fera  aîlîgné  au  diftria:,  d'après 
la  combinaifon  des  trois  bafes,  du  territoire,  de  la  con- 
ti-ibution  &c  du  nombre  des  citoyens  adifs. 

XIV. 

Les  éledeurs  réunis  des'  diflrids  formant  une  des 
trois  grandes  fedions  de  la  colonie ,  nommeront  un 
membre  de  la  cour  de  calTation ,  &  le  nombre  de 
députés  à  l'AiTemblée  nationale  qui  aura  été  affignc  à 
la  divifion,  d'après  la  combinaifon  des  trois  bafes 
énoncées  en  Tardclc  précédent. 

XV. 

Les  aifemblées  primaires  feront  (invoquées  ,  aux 
époques  déterminées  par  la  loi ,  par  les  procureurs- 
fyndics  des  diftnds,  ces  époques  feront  provifoirement 

fixées  p^r  raffemblée  coloniale, 
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X  V  I. 

les  adeirblées  primaires  &^  é!edora1e>  de  la  colonie 
s'organiferont  &  procéderont  pour  Téleciion  de  leur 
préfident ,  de  leurs  fecréraires  &  des  fcrntateiirs,  ainfi 
que  pour  Fcledion  des  élcdeurs  6c  des  ofSciers  publics 
qu'elles  auront  à  nommer ,  ainfi  qu'il  eft  prefcric  par 
les  décrets  dcrAiTemblce  nationale  pour  ks  autres  dé- 
partemens. 

X  V  1    1. 

Les  citovens  réunis  en  afïcmblée  prin^.aire  ne  pour- 
ront procéder  à  aucune  éîedion  avant  d'avoir  prêté  le 
ferment  civique,  &:  les  élcdeurs  réunis  en  affcmblée 
éledorale,  avant  d'avoir  prête  le  ferment  des  [ondion- 
naires  publics  ;  toutes  leurs  c~>pérarions  feront  nulles 
dnns  le  cas  où  elles  auroient  omis  cette  condition  e(- 
fentieile. 

X  V  l  I  î. 

Le  ferment  des  fondionnaires  publics  fera  le  fer- 
ment civique  auquel  feront  ajoutés  ces  mots  :  6'  de 
remplir  avec  intégrhé  Us  fonclicns  qui  me  font  confiées. 
Il  fera  commun  à  tons  les  fondionnaires  publics  aux- 
quels il  n'aura  point  été  aiïignc  de  ferment  parti- 
culier. 

X  l  X. 

Les  afiemblées  primaires  &:  éledoraîes  décideront 
proviioiremem   les'contelLatioiîs  fur  la  qualité  de  ci- 
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toyen  aftif  &  l'éligibilité  des  pcrfonnes  qui  s'y  p.é- 
fentercnt  ,  fauf  !c  recours  2v%  tribunaux,  conformé- 
ment aux  décrets  de  l'Affcmblée  muioiialc  pour  les 
autres  dcpartemcns. 

■  X  X.    ■ 
Nul   ne  pourra  fe  préfenter  dans   les   affemblées 
priir,aire,s  en    uniforme  ,  non  plu.  qu'avec  des  pifto- 
Icts,  épces,   bâtons  ou  armes  quelconques. 


X  X  I. 


Les  aiTemblces  primaires  on  cl^aoraîes  feront  elles- 
mêmes  leur  po'icc  intérieure;  elles  excluront  Sz  pri- 
veront du  aro)t  de  iufcgc  eeux  qui  ^  contrcvien- 
droienr  aux  dii];yoiiuons   portées   dans    le    preccaent 

article. 

■        X  X  I  I. 


Les  magiftrats  charges  de  b  police  &  Je  U^reqm- 
fition  de  la  iorce  publique  dans  le  lieu  où  elles  li- 
ront aiiemblées,  ieronr  tenus  a  ai^uier  leur  tranquU- 
lité  4^  leur  liberté,  &  d empêcher  que  perionoe 
n'y    arrive    ôc   n'en  approche    avec    aucune  eipece 

d'armes. 

,X  X  I  1  I. 

Les  conteftations  fur  les  formes  obfervces  dans  les 
aiTembiées  primaires  oz  fur  la  régularité  des  éledions , 
feront  pv^rtécs  au  dircdoirc  de  diitrid,  avec  recours 
à  l'Aiï^mblée  coloniale  ou  à  les  comir^iilaiies  mtcr- 
mcdiaircs ,- &:  cnîuite  au  Corps  iégi^atin 
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X  X  I  V. 

Les  cootcftations  de  la  même  nature  ,  relativement 
aux  aiïemblées  éledorales ,  feront  portées  à  l'affemblée 
coloniale  ou  k  Tes  commiîîaircs  incermédiaires ,  avec 
recours  au  Corps  légiOatif. 

XXV. 

Ladécifion  de  raOèmblée  colonialeou  descommifTai- 
rcs  intermédiaires,  fera  provifoiremcnt  exécutée  dans 
les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens,  fans  qu'il 
Ibic  befoin  de  lapprobation  du  gouverneur. 

T  I  T  R  E     I  V. 

LÉGISLATION. 

§    I". 

Bafes, 

Article     premier. 

Les  lois  qui  régiront  k  colonie  feront  difîinguées 
en  lois  conftitutionnelies  &:  fur  l'état  des  perfonnes , 
lois  réglementaires  fur  le  régime  intérieur  &  lois  con- 
cernant les  contributions. 

I  I. 

Les  lois  conftitutionneîles  de  la  colonie ,  décrétées 
par  le  corps  légiflatif ,  fur  la  propofition  de  laffèmbléc 
coloniale,  ne  pourront  être  changées  ni  modifiées  par 
le  corps  légiflatif ,  fi  ce  n  ed  fur  la  demande  formelle 
&:  précife ,  ou  du  confentement  exprès  de  l'aflcmbléc 
coloniale. 


II 


I  I  L 


Le  corps  légiOatif  ftatuera  exdufivcment  te  fouvB^ 
rainemcnt,  avec  la  fandlion  da  roi  ^  fur  le  régime  exté- 
rieur j  ceft-à-dirc,   i^.  fur  les  lois  qui   règlent  le 
commerce  extérieur  de  la  colonie ,  fur  celles  qui  afiTu- 
rent  lobfervation  de  ce  régime  par  l'établiflement  des 
moyens  de  furveilîance  ^  la  pourfuite,  le  jugement  & 
la  punition  des  contraventions,  &:  celles  qui  règlent 
&:  maintiennent  l'exécution  des  gngagcmens  entre  les 
habitans  de  la  colonie  &c  le  commerce;    2^.  f-u*  les 
lois   &  réglemens  qui  concernent  la  défenfc  &  la 
procedion  de  la  colonie,  ia  partie  militaire  &C  ad- 
miniftrativc  de  la  guerre  &c  de  la  marine. 

I  V. 

L'affèmblée  coloniale  pourra  faire,  fur  les  mêmcé 
objets,  toute-  demandes  Se  repréfentations ,  mais  elles 
ne  feront  confidérées  que  comme  de  fimpîes  pétitions, 
&  ne  pourront  être  converties,  dans  la  colonie,  en 
réglemens  provifoires  j  faut  néanmoins  les  exceptions 
extraordinaires  Sz  momentanées,  relatives  à  l'intro- 
dudion  des  fubfiftahces,  îefquelles  pourront  avoir  lieu 
à  raifon  d'un  befoin  prefîant  ,  conftaté  fuivant  les 
formes  qui  feront  prefcrites ,  &  d'après  un  arrêté  de 
l'afiemblée  coloniale,  ou  de  fes  commiiTaires  intermé- 
diaires, approuvé  par  le  gouverneur. 


Les  lois  &c  rédemens  fur  le  régime  intérieur,  c'cll:- 
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à-dîre  ceux  oui  concernent  îa  colonie,  indçpenJam- 
ment  &  féparénicnt  de  Tes  rapports  de.  commerce  ôc 
de  protedion  avec  Li^mcrropoîc ,  feront  propofe  par 
i  airemblce  coloniale  ,    pourront  être  exécutes  provi- 

foirè-mcnr  avec  l'approbation  du  gouverneur,  &<:  feront 
fournis  à  îa  délibération  du  corps  légiCatif  &  à  la 
faoCtioQ  du  roi. 

V  L  -, 

La  légiil.irion  relative  aux  contributions  fera  réglée 

■  ainii  Quû  iuïc  : 

Les  contributions  perçues  dans  la  colonie  né  pour- 
ront excéder  les  fniïs  de  Ion  gouvernemcir  6c  de  fa 
protcdîon  en  temps  de  paix  ,  &c  ceux  de  Tes  dcpenfes 
locales.  Toute  contribution  perçue  dans  la  colonie  fera 
appliquée  à  ces  objets. 

Les  dépcnfcN  du  gouvernenient  &■:  de  la  protedlion 
en  temps  de  paix,  font  celles  de  raifembléc  coloniale  , 
du  gouverneur  ,  de  la  police  5  de  Tadminidration 
dans  toutes  les  parties,  de  Ja  juftice  ,  de  la  •  force 
publique  &c  de  tout  ce  qui  fert  a  i'entrerenir. 

Les  dépenfes  locales  fonx  celles  des  ponts  Sz  chauf- 
fées, des  hôpitaux,  de  Téducarion  publique  6c  de 
toutes  les  autres  inilitutions  à  i\!fa-;c  de  la  colonie 
en  général,  ou  des  diilrids  &  cantons  en  particulier, 
qui  ne  f^AU  p;'is  partie  du  gouvernetncnt ,  ou  des 
mr>yens  de  défenie  employés  à  la  protcclion  de  la 
colonie. 

De  ces  deux  cLiiles  de  dépeiîfcs  réiulteront  deux 
cfpéces  de  contributions,  la  coirtnbution  fixe  &:  la 
contribution  variable. 


La  contribution  fixe  compren';ira  toute  la  femme 
néceilaire  au  gouvernement  &  à  la  protedion  de  la 
colonie  en  temps  de  paix,  non  compris  les  dépenies 
des  fortifications  &  celles  de  la  (laiion ,  qi^i  icront  à 
la  charge  du  tréfor  national. 

La  fonime  de  la  contribution  fixe,&  le  détail  des 
objets  quelle  eft  deilniéc  à  acquitter,  le- ont  détcr» 
minés  déônirivemenr  par  la  prochaine  Icgiflature , 
après  avoir  reçu  les  icitr-dicns  de  ralkniblce  colo- 
niale fur  la  totalité  des  âèrcni^s  qu4  rélnltcront  de  la 
nouvelle  organilatiun  de  la  colonie  ,  ëc  celles  qui 
feront  néccilaires    peur  fa    protedion    en    temps  de 

paix.  *  , 

Cette  fomme   f^ra  décrétée  chaque   année  par   le 
corps   légiflaîi^  :  la  quotité   pcaura   en   être   changée 
iltr  les  inftruaions  qoi  ieronr  adrcOc^:s  par  l^aiiem- 
blée  coloniale^  dans   le   cas  où    li   ioninic  des   dé- 
penies qu'elle  eft  dcllinée  à  acquitter  fcrou  augmentée 
ou  diminuées  mais  la  fixation  &  fénumération  de  ces 
objets  de  dépeni^  à  la  charge  de  la  colonie,  ayanc  été 
arrêtées  avec  (a  conllitution  ,    il  ne  Im  ci^  i^ra  pomt 
affigoé  de  oJuveau,  h   ce  n  cil  en^fnvant  la  h^rme 
preicrice  pour  modifier  îcs  lois  conuituiîonnclles.^. 
■     La  fomme  de  la  contribution  fi;<é  cirant  ainh  déter- 
minée &  décrccéc  par  le  corps   iégiilatif ,  le  mode 
'  d'impolition  employé  pour  la  pe:ccvoir  lera  propose 
&  arrêté  par  Fa&mblée  coloniale  ,  avec  lapprobation 
du  gouverneur,  luivant  les  régles.preicrites  a-clcllus, 
relativeirenc  aux  réglcaiens  du  régime  intérieur. 
Quant  à  h  cootributioa  variable,  c'clbà-dire  cdk 


qui  comprendra  la  fomme  néceflTairc  aux  dépcnfcs 
locales  de  la  colonie,  des  diflrids  8c  des  cantons,  le 
corps  légiflaîif  déterminera  chaque  année ,  fur  les 
demandes  &  inftrudions  qui  lui  feront  adrefTées  par 
raflcmbléc  coloniale  ,  une  fommc  que  lafTemblée 
coloniale  ne  pourra  excéder  fans  fon  autorifation  ; 
cette  fommc  étant  fixée,  ralTemblée  coloniale  arrêtera 
le  mode  Se  la  quotité  de  Timpcfîtion ,  avec  l'appro- 
bation du  gouverneur,  fuivanr  les  règles  prefcrites 
ci-delTus  pour  les  règlement  du  régime  intérieur. 

§.     I  I. 

Députaûon  de  la  colonie  au  corps   Icgijlatif. 

Article     premier. 

La  colonie  pourra  envoyer  au  corps  légiflatif  dix- 
huit  députés  :  ce  nombre  fera  réparti  par  laflembléc 
coloniale  entre  les  trois  grandes  fedions  de  la  colonie, 
dans  les  proportions  des  trois  bafes  de  la  population, 
du  territoire  &  dQs  contributions. 

I  I. 

Les  pouvoirs,  les  fondions  &  les  obligations  de 
ces  députés  feront  les  mêmes  que  celles  de  tous  les 
autres  membres  du  corps  légiflatif. 
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T  I  T  R^E      V,     ' 

Â  D  M  I  N  I  s  T  Pv  A  T  î  O  N-i 

-     §•      .  I; 
Bafes, 

A  R  T    I   C  t  H      PREMIER. 

Uadminiflration  relative  aux  objets  du  régime  in- 
térieur,, fera  confiée  dans  la  colonie,  comme  dans  les 
autres  départemens  du  royaume  ,  à  des  adminiftratcurs 
élus  par  les  citoyens^  &  liée  au  pouvoir  exécutif,  fui- 
vant  les  rapports  établis  par  la  conilitucion. 

I  I. 

Il  y  aura  dans  la  colonie  une  afTemblée  coloniale , 
des  commiŒiires  intermédiaires,  des  direéloires  de  dif- 
trid  &  àcs  fyndics  municipaux ,  dent  les  fondions 
correfpondrcnt  à  celles  du  gouverneur  &:  à  celles  d'un 
officier  qui  fera  établi  dans  k  colonie,  fous  le  titre 
de  diredcur-général  d'adminiRration. 

III. 

Toutes  les  délibérations  fur  radminiftration  inté- 
rieure de  la  colonie  feront  arrêtées  par  rÂifemblée 
colcniale  ou  Ç^s  commiflaires  intermédiaires ^  provifoi- 
rement  exécutées  avec  l'approbation  du  gouverneur  , 
^  foumifes  à  la  délibération  du  corps  iégiilatif  6c  à 
U  fandion  du  roi. 
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I  V. 

Ces  délibérations  feront  exécutées  par  les  diredoircs 
de  ciiiïriâ: A:  les  officiers  municipaux,  fous  les  ordres 
&:  là  iurveiilance  du  diredeur-général  d'adminiftration. 

V.  ' 

La  délibération  &:  l'exécution  feront  entièrement 
diilindes  ;  l'aifemblée  coloniale  (k  fci  commiifaires  in- 
termédiaires n'exerceront  aucune  for-dion  executive  j 
îe  d  i  rede  u  r- gêné  rai  _,  les  diredoires  ôc  les  fyndics  mu- 
nicipaux, confîdérés  comme  délégués  de  Tadminidration, 
ne  pourront  rien  arrêter  qui  ne  foit  la  fuite  &  l'exé- 
cution des  délibérations  de  FAiremblée  coloniale. 

^.     IL 

jlfjemb/ée  coloniale  &  commïjfaires  intermédiaires. 

Article     premier. 

L'AîTemblce  coloniale  de  Saint-Domingue  fera  com- 
pofée  de  foixante  membres. 

IL 

Ces  membres  feront  élus  'au  fcrutin  par  les  corps 
cledoraux  des  diftrids ,  à  la  maioricé  abfolue  des  voix, 
^  repartis  entre  les  diftrids ,  dans  les  proportions  des 
trois  bafcs ,  de  l'étendue  du  territoire,  àzs  contribu- 
tions ^  du  nombre  des  citoyens  adifs. 

IIL 


I  I  î. 


Les  conditions  d'éligibilité  feront  les  mêmes  que 
celles  qui  feront  oécefTaires  pour  être  éiedeur. 


IV. 

Les  membres  de  TAflembléc  coloniale  feront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  ans,  &:  ceux  qui  fortiront  ne 
pourront  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 


V. 


L'Afîcmblée  coloniale  fera  purement  délibérante ,  & 
n'aura  aucunes  fondions  executives  :  fes  ades  porte*, 
ront  le  titre  d'arrêtés. 

V  L 

Les  fondions  de  rAffemblée  coloniale  feront  - 
i^.  celles  qui  ont  été  énoncées  au  titre  JV,  relative- 
ment au  règlement  du  régime  intérieur,  &:  à  l'établif- 
femeot  de  l'impôt. 

2^.  Relativement  à  l'adminiftration,  e]]c  fera  entre 
les  diftrids  la  répartition  des  contributions  diredes  , 
c'eftà-dirc,  de  l'impoiition  connue  aujourd'hui  fous 
le  nom  d'impofitions  municipales,  êc  autres  impofitions 
diredes  qui  pourroient  être  établies  à  l'avenir  ;  elle 
réglera  les  travaux  &  les  dépenfes  de  l'adminidration 
intérieure  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie,  &  dé- 
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libérera  généralement  fur  tous  les  objets  qui  font  de  là 
compétence  des  confeils  de  département. 

3^.  Elle  furveillera  par  elle-même,  ou  par  fes  corn- 
miffaires  intermédiaires,  la  geilion  du  diredeur-général 
d'adminiftration j  elle  recevrai  vérifiera  fes  comptes, 
qui  feront  enfuite  définitivement  arrêtés  par  le  Corps 
légiflâtif  j  elle  furveillera  auffi  le  tréforier  général  de  la 
colonie  ,  vérifiera  de  approuvera  le  cautionnement 
qu  il  fera  tenu  de  fournir. 

4°.  Elle  décidera  j  fauf  le  recours  au  Corps  légis- 
latif 5  mais  fans  que  fes  décifîons  puifïent  être  foumifes 
à  rapprobation  du  gouverneur,  toutes  les  conteflations 
fur  la  validité  des  Aifemblées  primaires  Ôz  éledorales, 
&  les  formes  qui  y  auront  été  fuivies. 

5*^.  Elle  arrêtera  définitivement  les  comptes  des 
fyndics  municipaux ,  relativement  aux  recette;;  &  dé- 
penfes  particulières  &:  locales  de  leurs  cantons  *,  les 
arrêtés  fur  cet  objet  ne  feront  point  fournis  à  l'appro- 
bation du  gouverneur. 

VIL 

Tous  les  arrêtés  de  rAlfemblée  coloniale ,  excepté 
ceux  qui  font  relatifs  à  fa  police  intérieure ,  8c  autres 
objets  qui  auront  été  expreficment  exceptés  par  la 
conftiîution  ,  feront  fournis  à  l'approbation  du  gouver- 
neur y  ils  s'exécuteront  provifoirementavec  cette  appro- 
bation ,  &  feront  fournis  enfuite  à  la  délibération  du 
Corps  iégifiatîf  &  à  la  fandion  du  roi,  pour  les  dif- 
pofitions  réglementaires  j  à  la  délibération  du  Corps 
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légiilatif  ôck  l'acceptation  du  roi,  pour  ce  qui  concerne 
l'impôt. 

V  I  I  L 

L'exécution  provifoire  des  arrêtés  de  l'Aflembléc 
coloniale,  approuvés  parle  gouverneur  3  fera  continuée 
aufii  long-temps  que  le  Corps  légifîatif  Ôc  le  Roi  n'au- 
ront rien  prononcé  de  contraire. 

I  X. 

L'A{îcmblée  coloniale  fe  ralîemblera  tous  les  ans  à 
répoquc  qui  fera  fixée  fur  k  proportion  de  rAfîem- 
blée  coloniale  aduelle  ,  fa  feffion  ordinaire  fera  de  deux 
moisj  elle  pourra  la  prolonger  d'un  mois,  files  affaires 
l'exigent;  mais,  ce  terme  pafle  ^  la  feflîon  ne  pourra 
être  continuée  fans  lautorifation  du  gouverneur, 

X. 

L'Affcmbîée  coloniale,  avant  de  fe  féparer,  adrefîer^ 
par  duplicata  le  procès-verbal  de  fa  feffion  au  Corps 
légiilatif  &  au  Roi,  avec  les  demandes  Se  les  obferva- 
tions  qu'elle  croira  devoir  y  joindre,  pour  que,  fur  ces 
obfervations  &  fur  celles  qui  feront  pareillement  adreC- 
(écs  par  îe  gouverneur  de  la  colonie  8c  le  diredeur- 
généraî  d'adminiftration ,  le  Corps  légiflatiF  &  le  roi 
prononcent  &  ftatuènt  ce  qu'il  appartiendra. 

X  I 

L'Affemblée  coloniale  pourra  être  rafîemblée  extraor- 
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dinairemcnt  par  un  arrêté  des  commiffaires  intermé- 
diaires, approuvé  parle  gouverneur j  mais  ce  raiTem- 
blement  extraordinaire  ne  pourra  retarder  ni  empêcher 
qu'elle  fe  forme  à  l'époque  ordinaire  ;  Tes  Teffions  ne 
pourront  être  retardées  ou  empêchées  que^par  un  décret 
du  Corps  iégiflatif. 

X  I  î. 

La  durée  ordinaire  de  la  feffion  de  î'AfTemblée  co- 
ioniale  ne  pourra  être  abrégée  que  d  après  un  décret  du 
Corps  iégiflatif,  ou  par  un  arrêté  de  cette  Ailemblée, 
approuvé  par  le  gouverneur. 

X  I  I  L 

^  L'AfTemblce  coloniale  décidera  feule  de  la  publicité 
de  fes  féancesj  à  laquelle  les  agens  du  pouvoir  exécutif 
ne  pourront  mettre  aucun  obilacîe  ;  le  gouverneur  fera 
tenUj  pendant  la  durée  de  la  feffion,  de  prendre  ,  fur 
la  requiGtion  de  rAifemblée ,  toutes  les  mefures  né- 
ceffliires  pour  aiTurer  fa  liberté  &c  fa  tranquillité,  6c 
celle  de  chacun  de  fes  membres. 

XIV. 

UAffembîce  coloniale  ne  pourra  prendre  de  déli- 
bération ,  fi  elle  n'efl:  compofée  de  la  moitié  de  Ces 
îiiembres  plus  un. 

X   V. 

Le  premier  aéle  de  rAffemblée  coloniale,  au  corn- 
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mencement  de  chaque  feffion  ,  fera  la  preft.^tion  d^ 
ferment  exigé  des  fondionnaires  publics ^  par  chacun 
de  fcs  membres  individuellement. 

~  X  V  î. 

Les  membres  de  raOTemblée  coloniale  ne  pourront 
jêtre  jïigés  dans  la  colonie  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fondions;  mais,  fur  les  plaintes  portées  au 
Corps  légiOatif,  ou  fur  la  connoi(îance  qu'il  aura 
prife  des  ades  de  raiïcmblée  coloniale ,  il  pourra  man- 
der raiTemblée  ,  ou  une  partie  de  fcs  membres,  la 
fufpendre  de  fes  fondions ,  la  dififoudre  ,  m.ême  ftatuer 
à  regard  de  tous  ou  de  quelques-uns  de  Tes  membres, 
qu'il  y  a  heu  à  accuiatioii,  &  les  renvoyer  pour  être 
jugés  devant  la  haute- cour  nationale. 

XVII. 

L'Âifemblée  coloniale  nommera  à  la  fin  de  chaque 
fcffion  ordinaire  vingt-un  de  Tes  membres ,  pour  exercer 
jufqu'à  la  fefllon  fuivante ,  fous  le  nom  de  Commif- 
faires  intermédiaires,  les  fondions  qui  feront  indiquées 

ci-après. 

X  V  I  I  î. 

Ces  commilTaires  feront  partagés  en  trois  fedions  ^ 
compofce  chacune  de  fept  membres ,  pour  exercer 
fucceffivement  les  fondions  qui  leur  feront  confiées. 
Deux  de  ces  fedions  réfideront  &  exerceront  leurs 
fpiidions  pendant  trois  mois  chacune  j  la  troifiérae  les 
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î-ertipîira  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  jufqu  à  la 
prochaine  feflîon  de  Taffemblée  coloniale. 


X  I  X. 

Les  commiflaires  intermédiaires  n'exerceront  aucune 
fondion  executive  ,  même  en  adminiftration,  l'exé- 
cution des  arrêtés  de  !  alTembléc  coloniale  en  cette 
partie  étant  exclufivement  confiée  aux  diredoires  de 
diftrids  &  au  diredeur  générai  d  adminiftration. 

XX. 

Les  fondions  des  commiflaires  intermédiaires  feront, 
1  ®.  de  furveiller  Texécution  des  arrctés  de  l'afTemblée 
coloniale  dans  la  partie  de  finance  8c  d'adminiftration; 
z^.  de  prononcer  provifoirement  fur  les  objets  de  la 
compétence  de  rafifcmbiée  coloniale  qui  ne  pourroient 
recevoir  aucun  retard  ,  tels  que  l'introdudion  des 
fubfiftances  dans  des  momens  de  difette,  la  déciGon 
des  conteftations  foumifes  à  laiTemblée  coloniale ,  & 
les  difpofitions  nouvelles  néceffaires  pour  Téclaircif^ 
fement  ou  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  lafTemblée 
coloniale. 

XXI. 

L'aiïèmbîée  coloniale  pourra,  avant  de  fc  féparcr, 
donner  à  fes  commiilaires  intermédiaires  les  inftruc- 
tions  qu'elle  jugera  convenables  pour  ks  diriger  dans 
lexcrcice  de  leurs  fondions. 
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XXII. 

Tous  les  arrêtés  des  commiiTaires  intermédiaires  , 
autres  que  ceux  qui  feront  formellement  exceptés  par 
laconftitution,  feront  fournis  à  l'approbation  du  gou- 
verneur.  Aucun  arrêté  non  approuvé  ne  pourra  entraver 
la  marche  de  radminiftration  ,  ni  fufpendre  l'exécution 
des  loix  ou  des  arrêtés  précédemment  rendus  6z  ap- 
prouvés. 

X  X  1  1  1. 

Les  arrêtés  des  commiiTaires  intermédiaires  n'auront  de 
force  que  jufqu  à  la  prochaine  feffion  de  raflemblée 
coloniale,  dont  la  confirmation  exprefife  fera  néccffairc 
pour  autorifer  la  continuation  de  leur  exécution. 

XXIV. 

Lorfque  laifemblée  coloniale  fe  raîTemblera  ,  elle 
examinera  les  opérations  des  commillaires  intermé- 
diaires h  elle  prononcera  définitivement  fur  les  déci- 
fions  qu'ils  auront  rendues ,  elle  confinnera  ceux  de 
leurs  arrêtés  dont  elle  voudra  continuer  l'exécution  , 
&  pourra  préfenter  de  nouveau  à  l'approbation  du 
gouverneur  ceux  auxquels  cette  approbation  auroit  ete 
refufée. 

§.    111. 

Directoires. 

Article     premier. 


Il  y  aura  dans  chaque  didriâ: 


un  diredoire  d'admis 
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Riflration  ,  compofé  de  cinq  adminiftrâteiirs  &  d'un 
procureur-fyndic. 

1  1. 

Les  membres  de  ce  diredoirc  feront  choifîs  par  îc 
corps  éleclorai  du  diftria ,  à  ia  majorité  abfohie  des 
voix;  ils  feront  nommés  pour  deux  ans,  5c  pourront 
être  réélus. 

1  i  1. 


adaiiniUrateurs  pourront  délibérer  au  nombre 
de  trois  ;  le  procureur-fyndic  e^^erce^a  les  fondions 
attribuées  aux  procureurs -fyndics  auprès  des  aiiènv 
blées  adminiftratives. 

1  V. 

Les  fondions  de  ces  dircdoires  feront  de  répartir 
rimpofitîon  dircde  entre  les  cantons  du  dillrid, 'd'or- 
donner 5c  de  faire  faire  ,  fuivant  les  formes  qui  iéronc 
établies^  la  répartition  de  ces  mêmes  impofuions  entre 
les  contribuables  de  chaque  canton  ,  &  de  décider  \c$ 
conteftatïons  qui  peuvent  y  être  relatives  : 

De  furveiller  &  d'aflurer  fur  la  pourfuite  des  re- 
ceveurs ,  3C  par  les  moyens  établis  par  Li  loi,  la  per- 
ception des  impofjcions  dircdes  &  leur  verfement  dans 
la  caille  de  diilrid  : 

De  décider  ,  fkuf  le  recours  à  rallembice  coloniale, 
ks  conteiianons  relatives  aux  formes  obicivées  dans  les 
ailembiées  primaires,  ëz  k  h  validité  des  éledions  qui 
y  auroicnt  été  f vires  s 


^'5 

De  vérifier  &c  d'arrêter ,  faiif  le  recours  à  raflem- 
blée  coloniale,  les  comptes  des  fyndics  municipaux, 
relativement  à  radminiftration  des  intérêts  de  leurs 
cantons  : 

D'exécuter  &  faire  exécuter  dans  l'étendue  du  dif- 
trid  ,  fous  Tautorité  du  diredeur  général  d  adminidra- 
tion  ,  les  arrêtés  de  l'aiîèirjblée  coloniale  en  matière 
d'âdminiftration. 


\ 


V. 


Le  recours  des  décidons  rendues  par  les  directoires 
de  diftrid  fur  les  conteftations  relatives  à  l'affîette  &  à 
la  perception  des  contributions  diredes  ,  fera  porté 
devant  les  diredoires  de  diflrid  voifins  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  fera  réglé  fur  Fappel  des  jugemens  des 
tribunaux. 

V  1. 

Les  fondions  des  diredoires  étant  bornées  à  Texpé" 
dition  des  affaires  &  à  l'exécution  des  arrêtés  de  raiTem-» 
blee  coloniale  ,  ils  ne  pourront  prendre  aucune  déli- 
bération pour  ordonner  des  emprunts  ou  impofitions 
locales,  des  entreprifes  nouvelles  5  des  travaux  extraor- 
dinaires &  autres  rcfolutions  qui  n'auroient  pas  été 
arrêtées  par  l'airemblée  coloniale;  mais  ils  feront  tenus 
d'adrefler,  tant  à  cette  aiîemblée  qu'aux  commiffaires 
intermédiaires  &  au  diredeur  généra!  d'adminiftration  ^ 
leurs  inftrudions  &c  leurs  deaiandes  fur  tout  ce  qui  intC" 
refera  leur  diilrid» 
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VIL 

Les  arrêtés  de  I  aflembîée  coloniale  feront  adreffés 
au  diredoire  de  diftrid  par  le  diredeur  général,  chargé 
€b  chef  &:  refponfâble  de  rexéciition  de  ces  arrêtés  en 
matière  d'adminidration  ;  ils  recevront  des  ordres  de 
îui ,  &  lui  rendront  connpte  de  leurs  travaux  par  une 
correfpondance  fuivie,  &  l'envoi  régulier  de  leurs 
procès -verbaux  aux  époques  qui  feront  fixées.    '     • 

V  1  I  L 

Ils  adreiTcront  pareillenaent  leurs  procès-verbaux  à 
iaiïemblée  coloniale  lorfquelle  fera  féante  ,  &:  aux 
commiffliires  intermédiaires,  afin  qu'une  furveiliancc 
continuelle  puide  s'exercer  tant  fur  leur  conduite 
que  fur  celle  du  diredeur  général  d'adminillration. 

IX. 

Si  rexécntion  àç,s  arrêtés  de  rafîèmblée  coloniale 
ou  des  commiifaires  intermédiaires  leur  paroît  exiger 
une  interprétation  ou  àç,s>  difpofiiions  nouvelles,  ils 
pourront  adrelTer  leurs  doutes  à  l'alTemblée  coloniale 
ou  aux  commifîaires  intermédiaires ,  en  en  donnant 
connoiOance  au  diredeur  général  ,  &  fans  préjudice 
de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auroient  pu  recevoir 
delui . 

X. 

Ils  pourront  également  adrefîèr  immédiatement  à 


raffembléc  coloniale,  aux  commiflaircs  intermédiaires, 
au  corps  légiflatif  &  au  roi  ,  leurs  plaintes  contre  le 
diredeur  général  d'adminiflration  ,  fans  préjudice  de 
l'exécution  des  ordres  qu'il  eft  autorifé  à  leur  donner. 

X  1. 

Il  fera  établi  auprès  de  chaque  diredoire  un  feul 
receveur  pour  toutes  les  contributions  dircéles  &  Indi- 
redes  ,  &c  autres  revenus  publics  perçus  dans  le 
diftrid. 

X  1  l. 

Le  receveur  fera  non^mé  par  les  membres  du  direc- 
toire au  fcrutin  Se  à  la  majorité  abfolue  des  fuffragcs; 
il  fera  nommé  pour  fix  ans,  &  pourra  être  réélu 
après  ce  terme. 

X  1  1  1. 

Le  receveur  fera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
en  immeubles,  qui  fera  au  moins  de  la  valeur  libre  du 
quart  de  la  recette  pendant  Tannée  où  il  fera  nommé. 

XIV. 

Ce  cautionnement  fera  reçu  par  les  membres  du 
diredoire  ,  lefquels  ,  en  cas  de  faillite  du  receveur , 
feront  refponfables  de  la  folidité  &"  de  la  valeur  du  cau- 
tionnement ,  conformément  à  Farticle  ci-deffus. 

XV. 

Les  membres  du  diredoire  feront  tenus  d'cxercc? 


'    .  ^8 

liîr  le  receveur  du  clidrid  une  furvcillancc  cxade  ,  Se 
dont  les  formes  feront  prefcrites  ;  &  ils  feront  ,  dans 
le  cas  de  faillite  dudit  receveur  ,  folidairemer.t  ôc 
perfonncllement  refponfables  du  déficit,  s'ils  ne  julli- 
fient  les  avoir  fidèlement  obfervées, 

XVI 

Le  receveur  de  didriâ:  fera  faire  dans  chaquccantorî 
là  perception  des  impolîtions  diredes,  ôc  il  fera  ou  fera 
faire  également ,  dans  toute  retendue  do  diilriâ:  ,  la 
perception  des  contributions  indiredes  &:  la  recette  de 
tous  ks  revenus  nationaux  :  les  commis  &  prépofés 
qu'il  emploiera  pour  ces  différentes  recettes  leroriE 
Bommés  par  lui ,  &  il  en  fera  refponfabie. 

X  V  1  1. 

II  fera  tenu  de  ver  fer  le  produit  de  ces  différentes 
recettes ,  aux  termes  qui  feront  fixés ,  dans  la  caille 
générale  de  la  colonie  ^  a  l'exception  des  fommes  qui 
leroiu  payées  fur  les  lieux  ,  d'après  les  ordonnances 
êc  mandats  du  directeur  général  d'admiaiftration, 

X  V  1  1  L- 


les  direâ-oircs  ne  pourront  difjiofer  des  fonds  de 
fa  caiffe  de  didrid  que  fur  les  ordonnances  (k  mandats 
du  diredeur  général,  ni  contrarier  leur  verfement  dans 
la  caiife  génénk  de  la  colonie  ,  à  peine  de  prévari- 
cation. 
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-X  1   X. 

Les  comptes  des  receveurs  de  diftricl  feront  vériSés 
par  les  diredoires  &  arrêtés  par  îe  tréforier  général. 

X  X. 

Les  contedations  qui  pourroient  s'élever  fur  ces 
comptes  entre  les  receveurs  de  diftnd  &  le  tréforier 
général ,  feront  décidées  par  le  diredeur  général ,  qui 
demeurera  relponfable  de  Tapplication  des  fonds. 

XXL 

L'afiemblée  coloniale  propofera  Se  déterminera  pro- 
vifoirement ,  avec  l'approbation  du  gouverneur  ,  les 
cmolumens  qui  feront  attribués  aux  membres  des  direc- 
toires &  au  receveur  de  diftrid. 

§.     I  V. 

Syndics  municipaux. 

Article     premier. 

Il  y  aura  un  fyndic  municipal  dans  chaque  canton  ; 
ëc  trois  fyndics  municipaux  dans  les  villes  du  Cap, 
du  Port  au  Prince  ,  des  Cayes  &  autres  où  raiFem- 
blée  coloniale  les  jugeroit  néceifaires. 

IL 


Les  fyndics  municipaux  feront  élus  par  fa(remblce 


I 
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primaire  parmi  les  citoyens  du  canton  ayant  les  qualités 
nécefîaires  pour  être  cledeur  j  ils  feront  nommés  pouf 
deux   ans ,  Ôc  pourront  être  continués, 

,  I  I  î. 

Les  fyndics  municipaux  exerceront  des  fondions  de 
deux  natures. En  qualité  de  délégués  de  Tadminidradon 
générale ,  ils  feront  chargés,  dans  l'étendue  du  canton, 
de  la  répartition  des  contributions  diredes,  de  la  fur- 
veillance  &c  de  la  diredion  des  travaux  &  des  éta- 
biiffemens  publics ,  &c  généralement  de  l'exécution  des 
arrêtés  de  raflemblée  coloniale  en  matière  d'admi- 
nillration. 

En  qualité  d  adminiftrateurs  particuliers  des  intérêts 
du  canton  ,  ils  feront  chargés  ,  fous  finfpedion  &  la 
furvcillance  du  diredoire  de  diilrid,  de  la  régie  des 
biens  &  des  revenus  communs  du  canton  ,  de  la  di- 
redion des  travaux  ,  &  de  la  geftion  de  toutes  les 
affaires  qui  le  concernent  particulièrement. 


I  V. 


Les  fyndics  municipaux  feront  bornes  aux  fondions 
purement  adminiftratives  ,  la  jurididion  de  police  ôc 
le  maintien  de  Tordre  public  étant  confiés  aux  juges- 
de-paix. 

V. 

Les  fyndics  municipaux  feront  entièrement  fiibor- 
donnésaux  diredoires  de  diftrids,  au  diredeur  général 
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d'adminiflration  j  &  ne  feront  fournis  à  aucune  inf- 
pcdion  ,  relativement  aux  fondions  qu'ils  aurorf:  à 
exercer  par  déiégacion  de  l'adminillration  générale. 

V  ï. 

Relativement  à  la  gcftion  des  afEiires  du  canton , 
il  fera  nommé  deux  notables  dans  les  cantons  où  il 
n  exiftera  qu  un  fyndic  municipal  ,  &  dans  les  villes 
où  il  fera  établi  trois  fyndics  municipaux  ,  il  fera 
nommé  quatre  notables  : 

i'*.  Pour  délibérer  avec  les  fyndics,  dans  les  cas  où 
il  s'agira  de  délibérer  fur  des  acquifitions  ou  aliénations 
d'immeubles  : 

Sur  la  demande  à  faire  à  l'alTemblée  coloniale  pour 
erre  autorifé  à  emprunter  ou  à  impofer  pour  les  dé- 
penfes  locales: 

Sur  des  travaux  à  entreprendre ,  fur  l'emploi  du  prix 
des  ventes  des  rembourfemens  ou  des  recouvremens: 

Sur  les  procès  à  intenter  ou  à  foutenir: 

2**.  Pour  recevoir  à  des  époques  fixes  les  comptes 
<de  ces  mêmes  fyndics ,  relativement  à  la  geftion  des 
affaires  du  canton. 

VII. 

Les  délibérations  des  fyndics  municipaux  réunis  aux 
notables  feront  foumifes  à  l'approbation  du  diredoire 
de  diftria.  Les  comptes  de  ces  mêmes  fyndics ,  après 
avoir  été  reçus  par  les  notables  ,  feront  vérifiés  par 
les  diredoires  de  diftrid  ,  êc  arrêtés  définitivemejir 
par  l'air^mblée  coloniale. 


i 


V  I  I  î. 

Les  fyndics  municipaux  feront  lacollede  Se  l'emploi 
des  impoficions  locaies  du  canton  ,  &c  ils  en  feront 
comptables. 

*    I  X. 

L'âfTemblée  coloniale  propofera  &  déterminera  pro- 
vifoirement  les  émolumens  qui  peuvent  être  attribués 
aux  fyndics  municipaux. 

T  I  T  R  E     V  ï. 

Pouvoir  exécutif. 

Les  fondions  du  pouvoir  exécutif  feront  exercées 
en  chef  dans  la  colonie  par  un  gouverneur  6c  un 
diredleur  général  d'adminiflration. 

§.      P    K    E    M    I    E    R, 

Gouverneur, 

Article     premier. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  fera  nommé  &:  révoqué 
par  le  roi. 

I  I. 

Xes  fondions  de  -gouverneur  feront  de  donner  fon 
approbation  provifoire  aux  arrêtés  de  raiTembléc  co- 
loniale ou  des  commiiTaires  intermédiaires. 

De 


•^jh, 


De  publier  5c  faire  publier  daRs  îa  colonie  ces  mêmes 
arrêtés ,  aiofi  que  les  décrets  du  corps  légiilatif  ,  6ù 
les  proclamations  du  roi, 

D'aiïlirer  êc  maintenir  ,  par  les  moyens  conditu- 
tionnels ,  l'exécutien  des  lois  &  arrêtés. 

De  pourvoir  provifoiremenc  dans  la  colonie  aux 
places  qui  font  à  îa  nomination  du  roi ,  autres  que 
celles  dont  la  nomination  provifoire  fera  attribuée  a.* 
diredcur  général  d  adminidration. 

Il  pourra  de  pliîs  avoir  le  commandement  en  chef 
des  forces  de  terre  Se  de  mer,  employées  à  la  pro- 
tcdion  de  la  colonie; 

III. 

Le  gouverneur  fera  pleinement  libre  ^  fous  fa  rcf- 
ponfabilité,  d'accorder  ou  refufer  fon  approbation  aux 
arrêtés  de  raîTeniblée  coloniale  &c  des  commiflaires 
intermédiaires. 

r  V. 

Le  corps  légiflatif  pourra  lui  donner  des  inflruc- 
tions  fur  les  régies  qu  il  doit  fuivre  ,  pour  accorder 
ou  refufer  Ton  approbation  ,  &  le  foumetrrc  à  la  ref- 
ponfabilité  j  dans  le  cas  où  il  s'en  écarteroit  ;  mais 
il  ne  répondra  de  leur  exécution  qu'au  corps  légiflatif 
6z  au  roi ,  &  nul  ne  pourra ,  dans  la  colonie  ^  fe 
conftitoer  juge  des  obligations  quelles  pourront  lui 
impofer. 

.    '       V. 

Lorfque  raiïcmblée  coloniale  ,  ou  les  commiiSaires 
Injïruciion  pour  Us  Colonies  ^  ôc,  G 
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întermédiâires ,  voudront  préfcnter  un  arrêté  à  l'ap* 
probaiion  du  gouverneur  ,  iîs  lui  en  feront  remettre 
deux  expcditîutis  par  des  commiflaircs  nomméi  à  cet 
effet  i  le  gouverneur  leur  er  donnera  un  reçu,  6c 
fera  tenu  ,  dans  huit  jours,  de  faire  parvenir  à  1  al- 
iembice  Ton  approbaiioa  ou  les  obieivatiom  dont  il 
fera  pailé  a  api  es. 

S'il  approuve  Farrêté  ,  il  écrira  an  bas  de  Time  des 
expéditions  fon  approbation  en  ces  termes  :•«  Nous, 
gouverneur  de  la  parde  françoife  de  Saint  Dominguc 
^  dépendances,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont 
été  confiés  par  la  natiun  &  le  roi  ,  avons  approuvé 
l'arrêté  ci  d.lîus  ;  »  il  datera  ,  (ignera  &  adreilera 
à  ralfenblée  ou  aux  commilTaires  intermédiaires  Tex- 
pcdirion  de  l'arrêté  revêtu  de  ion  approbation, pour 
être  dépofée  dans  les  archives» 

VI  h 

Immédiatement  après  que  îe  gouverneur  aura  donné 
fon  approbation  à  l'arrêté  ,  il  rendra  une  proclamation 
conçue  en  ces  termes  • 

cv  Au  nom  de  la  Nation ,  de  la  Loi  &  du  Roi. 
«  Nous,  gouverneur  de  la  partie  françoife  de 
Saint-Domingue  &  dépendances,  vu  par  nous  l'ar- 
rêté de  i'aiTemblée  coloniale,  en  date  du 
dont  la  teneur  fuit...  Avons,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  nous  font  confiés  par  la  Nation  &  par  le  Roi  , 


me  notre  approbauon  audit  arrêté  :  en  conféauencc 
&  en  vertu  des  mê„Ks  pouvoirs ,  manJons  &  ordoft' 
nons  a  tous  corps  adminiftratifs  &  tribunaux  de  la 
partie  françoi/e  ^e  S,i„r.D„mingne  &r  dépendances 
que  les  préfenccs  ils  f.ffent  tranfcrirc   cj  l.ursrl- 

rdpea,fs      Kqua   ce  qu',1   ait  été   autrement  dé- 
cide par  le  Corps  légiflatif  &  le  Roi. 

VIII. 

L arrêté  revêtu   de  cette  proclamation,   fera  cn« 

fore  envoyé  a  tous  les  corps  adm.niftracfs  de  la  to- 

on.e  par  le  djredeur  général  d  adminiftration  ,  aux 

dca  colonie,  lefquels  en  requerront  pareillement 
la^tranfcnption   1.   le.  regiftres  de  leurs  tribunaux 

IX. 

Si  le  gouverneur  ne  donne  pas,  dans  les  huit 
)ours,  fon  approbation  à  l'arrêté  qui  lui  a  été  prT 
fente  par  lAflemblée  coloniale  ou' les  comm  fla  ,' 
HKern.ed,aircs,  il  fera  tenu  de  leur  adrefTer ,  ^ 
expiration  de  ce  terme,  des  obfervations  comenanT 
les  motifs  qui  l'ont  empêché  d'approuver,  - 

Ces  motifijtant  parvenus  à'  ra.Temblée  coloniale 
..uaux  commilTaires  intermédiaires ,  ,1s  pourront  Ï 

G     â 
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lier  fur  la  propofinon  de  l'arrêté  ,  Sr  en  ce  cas , 
le" gouverneur  fera  tenu  de  prononcer ,  dans  lefp-ice 
de  uois  jours ,  après  la  requifirion   qui  lui  en  aura 
été  fiits ,  fon  approbation  ou  fon  refus. 

X  I. 

L»   refus   d'approuver  fera  conçu  en  ces  termes  : 
„  Nous  souverneur  ,  &c. ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
nous  ont 'été  Confiés  par  la  Nation  &  le  Roi    décla- 
rons ne  pouvoir  donner  notre  approoation  a  1  arrête 


ci-deSus  ". 


X  1  1. 


S!  r/flemblée  coloniale  ou  les  commiîTaires  inter- 
médiaires lailTent  écouler  un  mois  après  la  réception 
des  cbfcrvations  .  fans  requérir  l'approbation  de  1  ar- 
rêté ^  ou  fi  ,  avant  l'expiration  du  mois ,  ils  repre- 
fentent  cet  arrêté  avec  des  modifications,  la  requi- 
fition  faite  après  le  iHois,  ou  la  reprefcntanon  ce 
l'arrêté  modiSé  ,  feront  confidérces  comme  des  pro- 
pofitions  notivelles ,  &  donneront  lieu  aux  ddais  ê. 
aux  formalités  énoncés  dans   les  articles  précédons. 


X  1  1  1. 


c 


Le    gDUverneur    pourra    en    tout    temps      io.t 
d'après  le  changement  des  circonftances .  fo.t  daprcs 
les  nouvelles   ini\ru£lions   qui  ^\^'''''''''\"l^ 
r^écs,  accorder  fo«  approbation  - /-/^Jf  =.    "}^^ 
il  l'auroit  i-efufé    précédemment,  Icrlquil    lui    la  a 

oréfiiCié  de  nouveau. 
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XIV. 

Le  gonvernenr  fera  tenu  d'adreiiqr  an  Corps  !è- 
giiîatif  &  au  Roi  les  procès-- verbaux  de  Tx^iTeniblés 
coloniale  d>c  des  comn-iiiFaires  intermédiaires  ,  avec 
fes  approbations ,  refus  &  obfervations  fur  leurs  ar- 


rêtes. 


X  V. 


De  plus ,  îorfque  le  gouverneur  aura  refnfé  fon  ap- 
probation à  un  arrêté  de  l'aflemblée  coloniale  ,  celle  ci 
pourra  requérir  que  l'ancté  &C  le  refus  du  gouverneur 
foicnt  adreifés  immcdiatement  au  Corps  légiflatif  &  au 
Roi,  avec  les  rnocifs  qui  auront  pu  être  refpedivement 
communiqués ,  &c  les  pièces  employées  à  l'appui  de 
ces  motifs.  Les  expéditions  feront  vues  &C  certifiées 
parle  gouverneur  6^  par  le  préiidcnt  de  railemblée 
coloniale  ^  &  le  gouverneur  fera  refponfable  des 
mefures  qu'il  fera  obligé  de  prendre  pour  les  faire  arri- 
ver promptcnient  6c  sûrement  à  leur  deftination. 

XVI. 

Les  décrets  du  Corps  Icgiflacif ,  &c  les  proclama- 
tions du  Roi  concernant  la  colonie  ,  feront  adrelTées 
ai!  gouverneur  par  le  minillre  de  la  marine  ôc  des 
colonies.  Le  gouverneur  en  fera  remettre  une  expé- 
dition concrciîgnée  de  lui  à  lairemblée  coloniale  , 
ou  aux  commiiîaires  intermédiaires  j  ôc  il  en  fera  faire 
renvoi  aux  tribunaux  3c  corps  adminiftratifs ,  par  le 
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diredeur  général  d'adminiilration,  toujours  fans  autre 
formalité  que  fon  concre  -  leing ,  fervanc  à  atrefter 
I  autheoiicité  de  Fade ,  &  la  fidélité  des  copies  qui 
feront  expédiées. 

XVII. 

Le  gouverneur  donnera  des  ordres  à  la  force  pu- 
blique ,  pour  aiTurer  rexécution  des  lois  &c  le  main- 
tien de  Tordre  intérieur  ,  fur  la  requifitioa  des  corps 
ôc  officiers  civils ,  requérant  chacun  {nivânt  ks  fonc- 
tions 3  dans  ion  arrondilfement. 

XVI  I  1. 

Il  pourra  faire  agir  la  force  publique  pour  le 
maintien  de  l'ordre  intérieur  dans  toute  i  étendue  de 
la  colonie,  d'après  un  arrêté  de  iaffemblée  coloniale 
ou  des  commiiTaires  intermédiaires  ,  auquel  il  aura. 
donné  fon  approbation. 

X  I  X,         '^ 

Il  pourra  faire  des  proclamations  pour  rappeler 
Tcxécution  des  lois ,  &  ordonner  aux  corps  Sz  offi- 
ciers civils,  &  aux  agens  de  la  force  publique,  d'y 
tenir  la  main  chacun  fuivani  leurs  fondions. 

X  X, 

Le  gouverneur  commettra  provifoircment ,  en  cas 
êc  vacance ,  aux  places  de  comm.iilaires  du  Roi  au- 
près des  tribunaux  ,  à  celles  de  capitaines  de  port 
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6c  à  celles  d'cfficicrs  ,dc  lantc  pour  le  fervice  des 
hôpitaux  militaires  ;  il  concourra  par  fon  cbeix  à 
ravancemcm  des  officiers  de  ia  gendarmerie  natio- 
nale ,  fuivant  ce  oui  fera  ilatué  dans  lorganifatior! 
de  ce  corps  :  il  expédiera  provifoiremcnt  des  pa- 
tentes aux  juges  élus  par  ks  citoyens, 

XXI. 

Le  gouverneur  pourra  exercer  le  commandement 
en  chef  des  forces  de  terre  &  de  mer  ,  employées  à 
la  protedion  de  la  colonie  >  avec  les  fondions  ôc  le* 
pouvoirs  militaires  qui  y   font  attachéSé 

X  X  1  1. 

Le  gouverneur  fera  refponfable,  fuivant  les  lofa 
générales  qui  font  décrétées  fur  la  refponfabilité  des 
agens  du  pouvoir  exécutif,  déroutes  les  infradions 
aux  lois ,  aux  ordres  &  aux  inftrudions  qui  lut  auront 
été  donnés ,  des  attentats  contre  la  liberté  &c  la  sûreté 
générale  èc  individuelle  dont  il  pourroit  fe  rendre 
coupable  ;  mais  il  ne  pourra  être  jugé  criminellement^ 
ou  pourfuivi  en  réparation  civile  ,  à  raifon  de  fcs 
fondions ,  que  d'après  un  décret  du  Corps  légifla- 
tif ,  auquel  feront  adrelTées  les  plaintes  formées  contre 
lui. 

X  X  1  l  L 

La  prefcrîption  de  Tadion  en  refponfabilité  contff 
le  gouverneur ,  aura  lieu  conformément  à  ce  qui  a 

C  4 
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été  (latué  pour  le  miaiftre  de  la  marine  &  des  colo^ 
nies. 

XXI  V. 

Le  Roi  pourra  nommer  un  ou  plufieurs  lieutenans 
de  gouverneur  ,  pour  remplir  ies  fondions  de  gou- 
verneur en  cas  de  vacance  on  d'abfence  hors  de  îa 
colonie  î  à  défaut  d'un  lieutenaiit  de  gouverneur  ,  ces 
fonctions  leronr  remplies;  dans  îe  même  cas,  par 
loftiaer  militaire  le  plus  avancé  en  grade  ,^  en  cas 
â'êgaiké  entre  plufieurs  ofBciers,  par  celui  qui  aura 
le'  plus  de  fervice  en  ce  grade  dans  la  colonie, 

XXV. 

La  place  de  commandant  des  forces  militaires 
pouvant  être  diflinde  de  celle  de  gouverneur,  îorf- 
que  ce  commandement  deviendra  vacant  par  la  more 
ou  rabfeocc  du  titulaire  ,  le  commandement  militaire 
pafTera  à  l'officier  qui  y  fera  appelé  par  les  ordres  du 
roi,  ou,  à  défaut  de  pareils  ordres,  à  l'officier  le  plus 
avancé  en  grade. 

§     II. 


Direcîeur  -  général 
Article    premier. 

Les  fondions  confiées  au  pouvoir  executif  relati- 
vement a  radminîRration  &:  aux  finances  feront  exer- 
cUs  en  chef  dans  la  colonie ,  &  fous  les  ordres  dii 
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minidrc  ,  par  un  officier  nommé  par  le  Roi  ,  portant 
le  titre  de  diredcur  général  d'adminiftration. 


I  î. 

Ses  fondions  feront   i^  celles  qui  font  adoelle- 
ment  attribuées  à  l'intendant   relativement  à  l'admi- 
nilbation  de  la  guerre  &c  de  îa  marine  ;  l'affemblée 
coloniale  pourra  préfentcr  Tes  vues  fur  les  cbangemens 
&  améliorations  qui  pourroient  être  faits  en  cette  partie,, 
fur  laquelle  il  efl  refcrvé  au  corps  iégiflatif  &  au  roi 
de  ftatuer  même  proviioirement. 
^    2°.  La  furveillânce  fur  îa  perception  &c  lever- 
fement  des  contributions  à  la  cailTe  de  la  colonie  , 
^  l'application  de  ces  fonds  aux  dépenfes  générales 
&  locales  5  le  tout  d'après  les  décrets  du  corps  Iégif- 
latif,   fanàionnés  par  le  roi  ,  les  ordres  du  miniftrc 
donnés  en  conféquence  ,  &  les  arrêtés  de  faifemblée 
coloniale  approuvés  par  le  gouverneur. 

3^.  Les  fondions  d'exécuter  &  faire  exécuter  par 
les  diredoires  de  diftrid ,  les  fyndics  des  cantons  & 
tous  autres  prépofés ,  les  arrêtés  de  rAiTemblée  colo- 
niale &  les  ordres  du  roi ,  relativement  à  l'adminu- 
tration  intérieure  de  la  colonie  ,  la  furveillânce  &  la 
diredion  ,  conformément,  à  ces  mimes  ordres  èc  ar- 
rêtés ,  des  travaux  &  des  établillemens  publics ,  k 
paffation  des  marchés  &  adjudications  pour  le  fervicc 
intérieur  de  la  colonie ,  ea  exécution  de  cqs  mêmes 
ordres  &  arrêtés. 
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I  I  r. 

Les  commifTaires  6^  autres  prépofés  à  l'adminiflra- 
tion  de  la  guerre  èc  de  la  marine  feront  fous  ks 
ordres  du  diiedeur  général ,  lequel  ,  en  cas  de  va- 
cance, poiirvoîraprovifoirementà  ieur  remplacem-n»-- 
3l  n'efl  rien  innové  ,  quant  à  préfent ,  fur  le  nombe  ' 
h  trairen.ent  &:  le  fervice  de  ces  officiers,  dont  le 
corps  îégiilatif  s  occupera  ,  en  ftatuanc  définitivement 
ïur  la  conltitution  de  la  colonie. 

ï  V. 

^  Il  y.aura  un  tréforier  général  de  la  colonie  ,  lequel 
iera  nommé  par  le  roi  &  provifoirement  par  le  âi^ 
redeur-gcnçral  •>  le  cautionnement  qu'il  fera  tenu  de 
fournir  &  dont  la  fomme  fera  déterminée,  fera  véri- 
fié &  approuvé  par  raiTemblée  coloniale,  ou  ks  corn- 
miflàires  intermédiaires. 

Le  tréforier  fera  îimpîe  dépofitaire  ;  il  recevra  les 
fonds  des  receveurs  particuliers  ;  il  aura  également 
le  dépôt  des  fonds  qui  pourront  être  envoyés  de  France 
pour  les  dépenfes  de  la  colonie  ,  Se  ne  payera  que 
fur  les  ordonnances  &  mandats  du  direâeu régéné- 
rai. Le  gouverneur,  rafTemblée  coloniale  ou  fescom- 
midàîres  intermc<jiaîrcs  pourront  en  tout  temps  prendre 
connoiifance  de  lerat  de  fa  caiife:  ii  rendra  chaque 
année  un  compte  public  de  ce  qu'il  aura  reçu  &c  payé  h 


43 
ce  compte  fera  reçu  par  le  direâeur  général^  q'^^i . 
après  l'avoir  approuvé,  demeurera  feul  refponfable. 

V  I. 

Les  conteftatioiis  qui  pourront  s'élever  fur  cq$ 
comptes  entre  le  tréforier  -  général  &  le  diredeur- 
o-énéral ,  feront  décidées  comme  celles  lur  la  connp- 
ubilité  générale  en  France ,  auquel  effet  les  pièces 
feront  envoyées  avec  les  obfervations  refpedives  au 
corps  légiilâtif  ôc  au  roi. 

VI  L 

Le  dircdeur-gcnéral ,  tant  par  lui-même  que  par 
les  diredoires,  qui  lui  font  fubordonnés,  exercera  la 
furveillance  fur  les  receveurs  de  diftrid  &  autres  rece- 
veurs particuliers  des  contributions  &  fur  le  tréfoner 
général,  &  tiendra  la  main  à  la  perception  de  toutes  les 
contributions  ^  à  leur  verfement  aux  termes  fixés ,  des 
caifles  particulières  dans  lacaifTe  générale  de  la  colonie, 

VIII. 

Au  moyen  de  rétabliflemeni  des  receveurs  de  dif- 
trid  &c  d'un  tréforier-générai  de  la  colonie,  les  places 
de  receveurs  des  odrois ,  receveur-général  de  l'impo- 
fition  municipale  ôc  droits  domaniaux  feront  fup- 
primées. 

IX, 

L^  Diredeur  général  enverra  aux  diredoires  de 
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diftriél:  les  décrets  fandionnés  on  acceptés  par  îe  roi , 
ks  proclamations  du  roi  ôd  les  arrêtés  ds  TÂffemblée 
coloniale  approuvés  par  le  gouverneur  ;  il  correr- 
poodra  avec  les  diredoires ,  leur  donnera  les  ordres 
iTâi^es  pour  l'exécution  de  ce^  mêmes  décrets ,  pro- 
Litioiis  &  arrêtés  ,  tant  par  eux-mêmes  que  par 
■Ms  fyndks  des  cantons,  &  veillera  à  ce  qu'ils  ne 
s'ccartent  pas  des  fondions  qui  leur  font  prefcrites 
par  la  conPiitution. 

^     :/  X. 

Si  un  diredoire  s'écarte  de  fes  devoirs  d'une  ma- 
nisi-c  grave  &  capable  de  fliire  prononcer  là  defti- 
tudon,  ou  fi,  malgré  des  avcrtirièniens  &  des  or- 
dres réitérés,  il  perfide  à  fc  refufer  à  l'exécution  des 
décrets  &  arrêtés  ,  à  agir  contre  ces  mêmes  décrets 
&  arrêtés  5  ou  à  exercer  des  pouvoirs  qns  la  conf- 
titution  ne  lui  attribue  pas  ,  le  diredcur  général 
pourra,  fous  fa  refponfabîliré  ,  fufpendre  le  diredoire, 
ou  quelques-uns  de  fcs  membres ,  8z  il  avertira  fur- 
ie-champ îe  gouverneur,  qui  fera  tenu  d'en  informer, 
lans  délai,  FaiTemblée  coloniale  ou  les  commidliires 
intermédiaires,  pour  commettre  à  la  place  des  officiers 
dont  les  fondions  auront  été  fufpendues. 

X  I. 

Il  en  fera  référé  en  même  temps  au  Corps  IcgifSatif 
&  au  roi  par  le  diredeur-gcncral  cc  les  commiiîàires 
intermédiaires,  îefquels  pourront  oblii^cr  îe  diredcur- 
gcncrai  a  leur  communiquer  (es  motih. 
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XI  î. 
Si  à  l'arrivée  des  dépêches  le  Corps  légiflatifn'cft 
cis  aTemblé  ,  le  n^iniaie  des  colonies  pourra  lever 
ou  entretenir  provifoiren-.ent  k  Mpenfion  ;  &  -1  ea 
rendra  compte  au  Corps  lesiflar^f,  des  q-^  -  " 
fembié,  pot,r  être  procédé  a.nfi  q«  .1  eil  ftatue  a 
l'écard  des  corps  admimftratus. 

XIII. 

'  '    '     1  A.r^    r<-Orpint    lui-même   a 

Le  dircaeur- gênera!  fera   rekre.nr    i  ,     r 

l'exécution  fidèle  &  ftriûe  des  décrets  &  airctes.li 
ce  te  Réexécution  ou  des  circonftances  prefiantes 
e'ie  rilques  difpolmoas  nouvelles  fur  radm,n,f- 
ndonintériie.ilsadrefl-era  au  gouverneur  iequ  l 
"enu,  fur  fa  demadde ,  de  convoquer  les  cam- 
tlLïs. intermédiaires,  à   l'effet  de  déhberer. 

X  IV. 

.      ,.     n  '„i.^i  fpn  renn  de  donner  connoif- 

tf  d  reâeur-senerai  lera  tciia  uv  ,      c  ■ 

&  de  leur  rendre  compte  de  la  Unre   q- 1 

,  -  '    A^  v^ff'fvh'if'c  cooniale,  en  ma- 

donnée  aux  arrêtes  de  l  atiC.nD.-e  co  '         -r 

tière  d'adminiaration  ,  &  des  mefures  qu  .1  aura  pûtes 
pour  les  faire  exécuter. 

.       X  V. 
Le  dircaeur -général   rendra  chaque  année  ua 
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i 
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compte  général  èc  public  de  fa  geflion  dans  toutes 
les  parries  qui  lui  font  confiées  ;  ce  comtxe  fera  pré- 
feoté  par  lui  à  lafTemblée  coloniale,  qui  l'approuvera 
ou  le  critiquera,  ê^  fe.ra  enfuite  adreiïé  au  Corps  lé- 
giilatif  &  au  roi  ^  avec  les  obfervaiions  deraflembîée, 
&  celles  que  le  gouverneur  pourra  pareillement  y 
joindre.  ^ 

XV  I. 

Le  miniflre  comprendra  dans  le  compte  qu'il  ren- 
dra au  Corps  légifîatif  de  radminiflration  de  fon  dé- 
partement, celui  du  diredeur- général  de  la  colonie, 
fur  lequel  il  fera  ilatué  particulièrement,  après  avoir 
pris  connoiiTance  des  obfervacions  de  l'ailemblée  co- 
loniale 6c  à(ts  autres  réclamations  qui  auroient  pu 
être  adreffécs  au  miniflre  ou  à  la  lé^^iflature. 

XVII. 

Le  diredeur^général  fera  perfonneîîemenc  refpon- 
fable  de  toute  fa  geftion,  hors  les  ob;ets  fur  lefquels 
il  préfentera  un  ordre  précis ,  figné  ou  contre-figné 
du  miniitre ,  fur  qui  portera  en  ce  cas  la  rcfpoiifa. 
biiité  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  conféquence  de 
k$  ordres.  • 

?^  V  I  I  L 

I-a  refponfabilité  du  dircdeur- général  aura  lieu 
conformément  à  ce  qui  a  été  ftatué  relativement  à 
celle  du  gouverneur. 
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X  i  X. 

Au  moyen  des  difpofitions  d'CÎefTtîs,  la  place  d'in- 
tendant de  la  colonie  ,  celle  de  vérificateur  général  Se 
les  fondions  du  contrôleur  de  la  marine,  en  ce  qui 
ne  concerne  pas  la  marine  propremeoc  dite  ,  feront 
fupprimées, 

T  I  T  R  E     V  ï  L 
Ordre    judiciaire. 

Arbitres, 

Article     premier. 

Toutes  perfonnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs 
droits  ^  de  leurs  avions  pourront  nommer  un  ou 
plufieurs  arbitres ,  pour  prononcer  fur  leurs  intérêt^ 
privés,  dans  tous  les  cas  &  en  toutes  matières,  fans 
exception. 

II. 

tes  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai  dam 
lequel  les  arbitres  devront  prononcer,  &  ceux  dont 
le  délai  fera  expiré  ,  feront  néanmoins  valables  & 
auront  leur  exécution,  jufqu'à  ce  qu'une  des  parties 
ait  fait  fîgailier  aux  aroitres  qu'elle  pe  veut  plus  tenir 
{arbitrage. 
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1  I  î. 

Il  ne  fera  point  permis  d'appeler  des  fentcnccs  ar- 
bitrales, à  moins  que  les  parties  ne  fe  foient  exprel- 
fément  réfcrvc,  par  le  compromis,  ia  acuité  de  Tappel. 

ï  V. 

Les  parties  qui  conviendront  de  fe  réferver  Tappel, 
feront  tenues  de  convenir  également,  parle  compromis* 
d'un  tribunal, -entre  tous  ceux  de  la  colonie  &  du 
royaume,  auquel  l'appel  fera  déféré,  faute  de  quoi 
l'appel  ne  fera  pas  reçu, 

.V. 

Les  fentences  arbitrales  j  dont  il  ny  aura  pas  d'ap- 
pel :,  feront  rendues  exécutoires  par  une  fimple  ordon- 
nance du  préfident  d'un  tribunil  de  diariét  ^  qui  fera 
renu  de  la  donner  au  bas  ou  cî  marge  de  lexpédi- 
tion    qui  lui  fera  préfentce. 

§.    I  r. 

Ju^es    &  .tribunaux.  •' 

Article     premier. 
La  juRicc   fera  rendue  au  nom  *du  roi. 

Les  juges  rendront  gratuitement  la  juaice,  &  feront 
falariés  par  la  colonie. 

m. 


111. 

Les  juges  feront  élus  par  les  jnftkiableg, 

1  y. 

Les  officiers  chargés  des  fondions  du  miniftére  pu- 
blic ,  feront  nommés  à  vie  par  le  roi,  &  ne  pour- 
ront,  ainfi  que  les  juges,  être  deftitués  que  pour 
forfaiture  duement  jugée  par  )uges-compéten«  ;  ils 
exerceront  les  mêmes  fondions  que  les  commiiTaiies 
du  roi  près  les  tribunaux  de  diftdd  en  France. 

V. 

Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  diredement  ni 
îndiredement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir 
légifladr  ,  ni  empêcher  ou  fufpendre  l'exécution  des 
décrets  du  corps  légiilatif ,  fandionnés  par  le  roi  , 
&  des  arrêtes  de  Fairemblée  coloniale,  approuvés  pro- 
vifoirement  par  le  gouverneur ,  à  peine  de  forfaiture, 

VI. 

Ils  feront  tenus  de  faire  tranfcrirc  purement  8c  fim- 
plement  dans  un  regiftre  particulier  ,  Se  de  publier  , 
dans  la  huitaine  ,  les  lois  ôc  arrêtés  qui  leur  feront 
envoyés. 

VII. 

Ils  ne  pourront  point  faire  de    réglemens  ,  mm 
■  Inflruclion  pour  les  colonies  ^    &c,  D 
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ils  s*aclre (feront  an  corps  icgiflatif  toutes  les  fois  qu'ils 
croiront  néceflairc  de  demander  rinterprctation  d'une 
loi  ,  ou  à  l'aiîemblée  coloniale  lorfquil  s'agira  d'un 
'«rrêté   approuvé  provifoirement  par    le  gouverneur. 

V  1  1  1. 

Les  fondions  judiciaires  fei^ont  diftindes  ,  & 
elles  demeureront  toujours  féparées  des  fondions  ad- 
miniftratives  j  les  juges  ne  pourront ,  à  peine  de  for- 
faiture,  troubler  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  , 
les  opérations  des  corps  adminiftratifs,  ni  citer  devant 
eux  ks  adminiftrateurs  pour  raifon  de  leurs  fondions. 


I      Xe 


En  toute  matière  civile  ou  criminelle  ,  les  plai- 
doyers,  rapports  ou  jugemens  feront  publics,  &  tout 
citoyen  amra  le  droit  de  défendre  lui-même  fa  caufe, 
foit  verbalement ,  foit  par  écrit. 


X. 


.  Tout  privilège  ,  en  matière  de  jurididion  ,  eft 
aboli  i  tous  les  citoyens  ,  fans  diftindion  ,  plaideront 
en  la  même  forme  Se  devant  les  mêmes  juges  dans  les 


mêmes  cas. 


X  î. 


.;   L'ordre  çonftitutionnel  des  jurididions  ne  pourra 
être  troublé,  ni  les  juRiciables  diUraits  de  leurs  juges 


naturels  par  aucune  Commifilon,  ni  par  trauîre  at- 
tribution ni  évocation  que  ceiles  qui  feront  détermi- 
nées par  Ja  loi. 

X  ï  L 

>  Tous  !es  citoyens  étant  égaux  devant  Li  loi ,  8c 
toute  préférence  pour  le  rang,  Sz  le  tour  d  être  jugé, 
étant  une  injuftice  ,  toutes  les  afKiires  ,  fuivant  leur 
nature,  feront  jugées,  lorfquelles  feront  inftruices,  dans 
Tordre  félon  lequel  le  jugement  en  aura  été  requis 
par  les  parties. 

XII  L 

Les  décrets  qui  feront  rendus  pour  la  reforme  des 
lois  civiles ,  du  code  pénal  &C  de  la  procédure  civile  , 
feront  adrcifés  à  l'afTemblée  coloniale  pour  être  appli- 
qués à  la  colonie ,  avec  les  modifications  qui  pourronc 
être   néccifaires  à  raifon  des  localités. 

X  I  V. 

L'alTemblée  coloniale  propofera  au  corps  légiHatif 
fon  vœu  fur  lerablirement  du  juré,  fur  les  bureaux 
de  paix  ôc  le  tribunal  de  famille, 

XV, 

in  demeurera  réfervé  au  corps  légiiladf  d  établir, 
fi  l'expérience  le  prouve  néceiTaire  ,    des   tribunaux 
particuliers  pour  les  objets  qui  concerneront  les  rap- 
•    -  D  2 
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ports  communs  entre  la  métropole  Se  k  colonie  j  énon- 
cés au  titre  IV   fous  le  nom  de  régime  extérieur. 

§.  III. 

Juges  -  de  -  paix^ 

Article     premier. 

îl  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge-de-paix  Bc 
deux  prud'hommes  aireiîeurs. 

I  1. 

Le  juge 'de -paix  Se  les  afTefifeurs  feront  élus  par 
raflTemblée  primaire  parmi  les  citoyens  ayant  les  qua- 
lités requifes   pour  ctre  nommés  cledeurs. 

II  1. 

Ils  feront  élus  pour  deux  ans  Se  pourront  être  réélus. 

1  V. 

Les  juges-de-paix  &les  affelTeurs exerceront,  i  ^.  les 
fondions  de  jurididion  civile  qui  leur  font  attribuées 
en  France  par  les  décrets  de  TAflemlilée  nationale  , 
fauf  les  modifications  que  les  localités  pourroient  ren- 
dre néceîTaircs,  foit  relativement  aux  matières,  foit 
relativement  à  la  quotité  des  fommes  dont  ils  peuvent 
connoître  ,  avec  ou  fans  appel ,  lefquelles  feront  rè- 
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gîées  provifdirement  par  l'aflemblée  coloniale  ,  avec 
1  approbation  du  gouverneur  ] 

z^.  Les  fondions  relatives  à  la  police  ,  &:  au 
maintien  de  l'ordre  public  ,  exercées  ci-devant  dans 
la  colonie  par  les  commandans  pour  le  roi,  les  com- 
mandans  de  paroiiîes  ,  les  juges ,  les  procureurs  du 
roi  Sz  leurs  fubftituts,  Sz  attribuées  tant  aux  jugcs- 
de-paix  qu'aux  municipalités,  par  les  décrets  de  l'Airem- 
blée  nationale. 

V. 

Les  détails  de  œs  différentes  fondions  ,  &  lenr 
application  aux  localircs,  feront  réglés  provifoirement 
par  l'alTemblée  coloniale  ,  avec  lapprobation  du  gou- 
verneur. 

V  1. 

Elle  déterminera  également  provifoirement ,  avec 
la  même  approbation  ,  &  en  fe  conformant  aux  décrets 
de  rAlfembiée  nationale,  acceptés  ou  fandionnés  par 
le  roi ,  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  incompatible  avec 
les  localités ,  les  cas  où  le  juge-de  paix  &c  fes  aflfeiîèurs 
prononceront  définitivement ,  &  ceux  où  ils  pronon- 
ceront à  la  chirge  de  l'appel  pardevant  le  tribunal 
de  diftrid ,  ou  feront  tenus  de  lui  renvoyer  la  con- 
noiiîance  de  TafiFaire. 

Vil. 

Enfin  elle  dift'nguera  ,  à  raifon  des  localités ,  &r 
eii  (e  conformant  ,  autant  qu'il  efl  poiîîble  ,  aux 
décrets  de  rAlfembiée  nationale,  parmi  les  fondions 
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du  jnge-de  paix  c5^  de  Tes  affcfTcurs  ,  celles  qui ,  telles 
que  Toppoiicion  ck  la  levée  Aç,%  fcellés  ,  \zs  inven- 
taires, les  levées  de  cadavres,  les  procès-. verbaux  de 
dommages  &  autres  opérations  de  ce  genre,  l'arrel- 
tatioa  des  perlonnes  prifes  en  flagrant  délit  ,  la  répa- 
ration provi foire  àç^s  voies  de  fait  ,  5^c.  ,  peuvent 
être  exercées  féparément  par  un  feul  de  ces  officiers , 
c'eiià-dire  par  le  juge-de-paix,  &  en  Ton  ablencc 
par  un  des  aiTeiTeurs,  &  celles  qui  exigent  leur  réunion 
&  leur  délibération  commune,  tels  que  les  jugemens 
au  fond  (lir  tous  les  objets  fournis  à  leur  compétence, 

V  1  î  L 

Si  l'étendue  ou  îa  population  du  canton  t^kx^o.  qu'il 
foit  divifé  en  deux  ou  trois  fedions  pour  les  fonc- 
tions courantes  de  la  police  &:  de  ia  jurididion  de 
paix  j  le  premier  afîefleur  dans  le  premier  cas  ,  & 
dans  le  fe<:ond  chacun  d'eux  exercera  dans  Tune  des 
ledions  les  fondions  fufceptibles  d'écre  exercées  par, 
un  feul  offic'er  ,  îefqueiles  auront  été  déterminées 
fuiv^ant  l'article  précédent. 

I  X. 

Soit  que  le  canton  foie  ou  non  divifé  en  fedions ,  îc 
juge-de-paix  ou  fes  aiTeifeurs  fe  réuniront  à  à<t^  jours 
iixes ,  &:  auffi  fou  vent  que  l'intérêt  des  jufticiables 
pourra  l'exiger,  pour  tenir  leurs  audiences,  rendre 
leurs  jugemens  j  &:  vaquer  à  toutes  \ç,%  fondions  qui 
pourront  exiger  leur  réuaiga  &  leur  délibération  çcm- 


àm^F 


"^^^w 


5$ 

X. 
L'AfTembîée  coloniale  ftatuera  provifbirement  ^  avec 
î'approbacion   du  goiivemeiir  ,  fur  ce  qui  concerne 
le  falaire  des  juges-de-paix, 

X  1. 

Le  jugc-de-paix  ,  réuni  à  Ces  affeiïeurs  ,  pourra 
nommer  un  fecrétaire-grefBer  ,  lequel  prêtera  le  fer- 
ment devant  eux ,  &c  ne  pourra  être  deftitué  que  pour 
caufe  de  prévarication  jugée. 

X  1  1. 

Les  juges-de-paix  des  cantons  dans  lefquels  le  tri- 
bunal de  diflrid  ne  Te  trouve  point  placé,  nommeront 
également  ,  avec  le  concours  de  leurs  aifeilèurs  ,  les 
gardiens  des  maifons  d'arrêt  qui  pourront  être  établies 
dans  chaque  canton. 

§.    1  V. 

Tribunaux  de  dijirïci. 

Article     premier. 

Il  fera  établi  en  chaque  diftrid  un  tribunal  coni- 
pofé  de  cinq  juges  ;  celui  des  juges  qui  aura  été  élu 
ie  premier  fera  préfident  du  tribunal. 

I  L 

Les  juges  du  didrid  feront  élus  par  le  corps  élee- 
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toral  du  diflriâ:  ,  parmi  les  citoyens  adlfs  ayant 
exercé  pendant  quatre  ans  les  fondions  de  juge  du 
d'homme  de  ici. 

I  ï  I. 

Les  juges  de  diftrid  feront  nommes  pour  fix  années, 
6c  pourront  être  réélus. 

I  V. 

L'afTemblée  coloniale  propofera  &c  réglera ,  par  pro< 
vifion  ,  ce  qui  eft  relatif  au  nombre  &  au  fervice  dos, 
fuppléans. 

V. 

Les  juges  de  diftrid  8c  leurs  fuppléans  recevront 
du  roi  des  lettres-patentes  conformes  en  tout  à  celles 
qui  font  expédiées  aux  juges  du  royaume  ;  Se  fi  l'in- 
tervalie  de  leur  éleélion  au  commencement  de  leur 
fervice  ne  permet  pas  d'attendre  l'arrivée  de  cos 
lettres ,  il  leur  fera  expédié  provifoirement  par  le 
gouverneur,  fans  retard  Se  fans  ùçiis^  8c  fur  la  fimple 
préfentation  du  procès-verbal  d'éledion ,  une  patente 
conçue  en  ces  termes: 

ce  Nous  ,  gouverneur  de  la  partie  françoife  de 
Saint-Domingue  8c  dépendances ,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  nous  ont  été  confiés  par  la  nation  8c  le  roi- 

Les  éledeurs  du  diftriâ;  de 
nous  ayant  fait  repréfcnter  le  procès- verbal  de  l'élec- 
tion qu'ils  ont  faîte,  conformément  aux  décrets  conf- 
titutionnels ,  de  la  perfonne  du  fieur 
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pour  remplir,  pendant  fix  années,  un  office  de  juge 
du  diftri<fï  de  nous  avons   déclaré 

•  &  déclarons  que  ledit  fieur  cft  juge 

du  diftrid  de  qu'honneur  doit   lui 

être  porté  en  cette  qualité ,  &  que  la  force  publique 
fera  employée,  en  cas  de  néceffité,  pour  lexécution 
des  jugemens  auxquels  il  concourra  ,  après  avoir 
prêté  le  ferment  requis ,  ôc  avoir  été  duement  inf- 
talié.  >3  * 

.  V  L 

Les  tribunaux  de  diflrid  connoîtront  en  premicre 
inftance  de  toutes  les  affaires  perfonnelîes ,  réelles  & 
mixtes  en  toute  matière ,  excepté  celles  qui  font  de 
la  compétence  dçs  juges -de -paix  ,  de  ks  conteftations 
relatives  à  l'affiette  &  à  la  perception  des  contributions 
diredes,  doat  la  connoiifance  ell  attribuée  aux  direc- 
toires de  diftrid. 

VII. 

L'aifemblée  coloniale  propofera  $C  réglera  provi- 
foirement,  avec  l'approbation  du  gouverneur,  l'attri- 
bution qui  doit  être  donnée  aux  tribunaux  de  diftrid 
pour  juger  en  premier  &  dernier  refîbrt» 

V  î  î  I. 

En  toutes  matières  perfonnelîes ,  réelles  ou  mixtes  ^ 
à  quelque  fomme  ou  valeur  que  l'objet  de  la  contefta- 
îion  puiife  monter ,  ks  parties  feront  tenues  de  dé- 
clarer au  Commencement  de  la  procédure  fi  elles  coo- 
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fentcnt  à  être  jugées  fans  appel,  &  auront  encore, 
pendant  tout  le  cours  de  l'inftruéiion  ,  la  feculté  d'en 
convenir  i  auquel  cas  les  juges  de  diftriâ;  prononce- 
ront en  premier  Se  dernier  reiTort. 

IX. 

Les  tribunaux  de  didrid  feront  tribunaux  d'appel  les 
tins'  à  regard  des  autres  ,  fuivant  les  rapports  qui 
feront  déterminés. 

X. 

Lorfqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement ,  les  parties 
pourront  convenir  d'un  tribunal  entre  ceux  de  tous  les 
diftrids  du  royaume  pour  lui  en  déférer  'a  connoif- 
fance  ,  &  elles  en  feront  au  greffe  leur  déclaration 
fignée  déciles  ,  ou  de  leurs  procureurs  fpécialement 
fondés.  '      ^ 

'X  i. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  fur  le  choix  du 
tribunal  ,  il  fera  déterminé  fuivant  les  formes  qui 
feront  prefcrites. 

X  I  L 

Ces  formes  feront  propofées  Se  réglées provifoirement 
par  l'ademblée  coloniale  ,  loriqu'elle  aura  fixe  le 
nombre  des  didrids  ,  &  il  y  fera  ftatué  définitive - 
Aient  par  le  corps  législatif  j  en  arrêtant  la  conditii- 
tion  de  la  colonie^ 
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_  X  1  1  L 

Lorfque  le  tribunal  de  diftrid  connoîtra  ,  foie  ea 
première  inâance  à  charge  d'appel ,  ou  de  l'appel  des 
jugemens  des  juges-de-paix  ,  il  pourra  prononcer  au 
nombre  de  trois  juges;  &c  lorfqu'il  connoîtra  ,  dans 
tous  les  autres  cas  ,  en  dernier  rellbrc ,  foit  par  l'appel' 
d\in  autre  tribunal  de  diftrid:,  ibit  au  cas  de  Farticle  V 
ci  deiTus  ^  il  pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre 
juges. 

X  I  V. 

Jufqu  a  ce  qu'il  ait  été  prononcé  fur  letablifiement 
des  jurés  dans  la  colonie  j  les  tribunaux  de  diftriâ: 
feront  chargés  de  l'inftrudion  &  du  jugement  des 
procès  criminels  ;  ils  fe  conformeront  aux  articles  dé- 
crétés par  FAiTemblée  nationale  le  9  odobre  1789 
fur  la  procédure  criminelle  i  ils  feront,  comme  dans 
les  matières  civiles  ,  tribunaux  d'appel  les  nns  à 
regard  des  autres  ,  Se  l'appel  aura  lieu  pour  tous 
les  accufés  fans  didinétion  de  perfonnes. 

X  V. 

Les  jugemens  criminels  en  dernier  reffort  ne  pour- 
ront être  rendus  par  moins  de  cinq  juges  ,  &  au 
défaut  de  juges  ou  de  fuppléans  ^  il  fera  appelé  des 
hommes  de  loi, 

XVI. 

La  rédadion   des  jugemens  tant,  fur  l'appel  cp'm 
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première  inftance ,  contiendra  quatre  parties  diftindes. 

Dans  la  première  ,  les  noms  ^  les  qualités  des  per- 
fonnes  feront  énoncés. 

Dans  la  féconde ,  les  queftions  de  fait  &  de  droit 
qui  conllicuent  le  procès  ,  feront  pofées  avec  pré- 
dfion. 

Dans  la  troifième  ,  le  réfultat  des  faits  connus  ou 
Conftatés  par  rindrudion ,  &  les  motifs  qui  auront 
déterminé  le  jugemeni  ,  feront  exprimés. 

La  quatrième  cn^n.  contiendra  le  difpofuif  du  juge- 
ment. 

XVII. 

Il  fera  établi  anprès  de  chaque  tribunal  de  diUrid 
un  commiffaire  du  roi ,  ayant  les  qualités  requifes  pour 
être  juge,  lequel  remplira  au  civil  &  au  criminel 
les  fondions  du  miniftère  public  ,  aduellement  exer- 
cées par  les  procureurs  du  roi  ,  fauf  lecabliflcment 
d'accufateurs  publics ,  fi  TafTemblée  coloniale  le  juge 
convenable. 

XVIII. 

Le  roi  nommera  de  plus  un  fubftitut  à  fon  commif- 
faire  ,  ayant  les  mêmes  qualités ,  &  deftiné  à  remplir 
en  fon  abfence  les  mêmes  fondions  :  l'un  &  l'autre  fe- 
ront reçus  par  le  tribunal  ,  ôc  prêteront  le  ferment 
devant  lui  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs 
fondions. 

X  1  X. 

-^En  cas  de  triort  ,  de  démiffion  ou  de  deftitution 
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jugée  d'un  cômmilTaire  du  roi  ^  le  fubftitu^  remplira 
fes  fondions  julquà  ce  que  le  roi  aie  nommé  à  fa 
place  j  fi  le  fubflituc  vient  également  à  manquer ,  le 
gouverneur  commettra  proviioirement  un  homme  de 
loi  ayant  toutes  les  qualités  requifcs  pour  être  corn- 
milTaire  du  roi  ^  de  dont  la  réception  fera  foumife  aux 
mêmes  formalités. 

X.  X. 

Il  y  aura  dans  chaque  tribunal  un  greffier  ,  âgé 
de  vingt- cinq  ans  accomplis  ,  lequel  fera  tenu  de  pré- 
fentcr  aux  juges  &  de  faire  admettre  au  ferment ,  pour 
le  remplacer  ,  en  cas  d'empêchement  légitime  j  un  ou 
plufieurs  commis  defquels  il  fera  refponfable ,  8c  qui 
feront  également  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 

XXI. 

Le  greffier  fera  nommé  au  fcrutin  &  à  la  majorité 
abfolue  des  voix,  par  les  juges,  qui  lui  délivreront 
une  commiffion  &c  recevront  fon  ferment;  il  ne  pourra 
être  parent  ni  allié  au  troifiéme  degré  des  juges  qui 
îe  nommeront. 

XXII. 

îl  fera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  im- 
meubles, dont  la  valeur  fera  déterminée  provifoire- 
ment  par  l'alfemblée  coloniale  ,  ôc  qui  fera  reçu  par 
les  juges.  . 

XXIII. 

♦ 

11  fera  nommé  à  vie  &:  ne  pourra  être  dsftitué  que 
pour  caufe  de  prévarication  jugée. 
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XXIV. 

Il  remplira  les  fonéHons  qui  font  attribuées  aux 
greffiers  des  tribunaux  de  diftriél  par  les  dccreis  de 
rAifeiiiblée  Nationale. 

"X  XV. 

Les  titres  d'avocat  c^  procureur  font  fupprimés  ; 
leurs  fondions  feront  exercées  par  des  défenfeurs  ot- 
ficieiix  &  des  avoués  conformément  à  ce  qui  a  cte  oe- 
créré  par  rAiîemblée  Nationale  pour  les  départemens 
de  France. 

.XXV  1. 

Tout  citoyen  pourra  exercer  les  fondions  de  défen- 
feur  officieux. 

XXVII. 

îî  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  didrid  dçs 
avoués  dont  le  nombre  fera  provifoirement  déter- 
miné par  l'alTembiée  coloniale  ,  avec  l'approbation  du 
gouverneur. 

XXVIII. 

Les  avoués  feront  reçus  au  concours  par  le  tribu- 
nal de  diftrid  ,  fuivant  les  formes  qui  feront  provifoi- 
rement déterminées  par  l'alTemblée  coloniale  ,  avec 
l'approbation  du  gouverneur. 

X^X  I  X. 

Les   perfonnes  qui  exerce;ic  aduellement  dans  k 
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colonie  les  fondions  de  juges ,  procureurs  du  roi 
&:  fubftituts  du  procureur  du  roi  ,  avocats  &  procu- 
reurs ,  feront  admiles  de.  droit  à  exercer  les  fondions 
d'avoués.  ■ 

XXX.  '     " 

Les  notaires,  interprêtes  &  arpenteurs  feront  é^^a- 
îemenr  reçus  au  concours  par  le  tribunal  de  diftrid  j 
leur  nombre  &  ies  formes  de  leur  admiffion  feront 
provifoirement  déterminés  par  raûemblce  cobniale, 
avec  Tapprobâtion  du  gouverneur. 

Les  perfonnes  qui  rempîiiîènt  aduellement  ces  fonc- 
tions dans  la  colonie  font  autorifées  à  en  continuer 
l'exercice. 

XXXI. 

îî  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  diflrid  un 
curateur  aux  fuccellions  vacantes  ^  lequel  fera  égale- 
ment reçu  au  concours  _,  fuivant  les  formes  qui  feront 
provifoirement  déterminées  par  l'aflcmble  coloniale, 
avec  l'approbation  du  gouverneur  ;  Se  pourront  être 
admis  à  concourir  ceux  aduellement  en  exercice , 
même  avant  d'avoir  rendu  leur  comote.     , 

.  xxkiL 

Chaque  curateur  fera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement dont  rAifemblée  coloniale  réglera  provifoi- 
rement la  quotité ,  &  qui  fera  reçu  par  le  tribunal  de 
diftrid  ;,  contradidoirement  avec  le  commiflaire  du 
Roi. 
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XXXI  II. 

Les  comptes  du  curateur  aux  fucceffions  vacantes 
feront  jugées  chaque  année  parle  tribunal,  contradic-* 
toirement  avec  le  commitraire  du  roi ,   fauf  l'appel , 
fuivant  la  forme  ordinaire. 

XXXIV. 

Les  notaires  ,  interprêtes ,  arpenteurs  Se  curateurs 
aux  fucceffions  vacantes ,  fe  conformeront ,  relative- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fondions,  aux  lois ,  règle- 
mens  ôz  tarifs  adueliement  exiftans ,  jufqu  à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  fxatue. 

XXXV. 

Les  itigcs  do  tribunal  de  diftria  nommeront  le 
gardien  de  la  prifon  &  maifon  d'arrêt  qui  fera  établie 
auprès  de  ce  tribunal  ;  ils  nommeront  également  les 
officiers  de  fanté  chargés  du   foin  de  ces  prifons  gc 

maifons  d'arrêt. 

XXXVL 

UaiTembîée  coloniale  propofera  &  réglera  provi- 
foiremcnt ,  avec  l'approbation  du  gouverneur ,  les  fa- 
laires  qui  feront  attribués  aux  juges  de  diilric^  ,  à  leurs 
fuppléans ,  aux  commiiTaires  du  roi,  à  leurs  (ubllituts , 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  diftrid  &  autres  ofhciers 
dénommés  dans  le  préfcnt  titre  ;  &  il  y  fêta  défini- 
tivement ftatué  par  le  Corps  légiflatif ,  loril]iul  s  oc- 
cultera d'arrêter  la  conltitution  de  la  colonie. 

^  TITRE  Vill. 
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TITRE     VIIL 

De  la  force  publique, 
A  R  T   I   C   L  E      P   R  E  M  I  1   R. 

La  force  publique  eft  la  réunion  des  forces  indi- 
viduelles ,  organifée  par  la  conftitution  ,  pour  main- 
tenir les  droits  de  tous  àc  aîïbrer  l'exécution  de  la  vo- 
lonté générale, 

I  I. 

La  force  publique  eft  deftinée  à  défendre  la  confti* 
tution,à  afîurer  l'exécution  des  lois  &  le  maintien  de 
Tordre  intérieur,  fur  la'  réquifition  des  magiftrats  &  offi- 
ciers publics  à  qui  la  conftitution  en  a  attribué  la  fonc- 
tion ,  &  à  défendre  &  garantirTEtat  contre  les  attaques 
extérieures,  fous  la  diredion  &  les  ordres  des  officier i 
militaires  à  qui  le  commandement  en  eft  confié. 

I  IL 

La  force  armée  eft  eflentiellement  obéiftànte  ;  nul 
corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer. 

IV. 

La  force  publique  eft  divifée  en  trois  parties^  donc 
chacune  a  fon  ufagc  ,  fon  organifation  d:  fon  mode  de 
fervice  particulier. 

V 

Les    trois  parties  de    la  force  publique   font  ^  la 
Injlrucï ion  pour  les  colonies^  &c»  E 
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gpîîJe  nationale  >   Tarmée  de  li^nc  Se  la  gendarmerie 
nationale. 

V  î. 

Tout  fondionnaire  pablic  pent  requérir  la  force 
piîbl:qae  ,  pour  alTurer  rexécn.ion  de  ia  loi  dans  la 
partie  qui  lui  eft  confiée  *,  la  réqnifkion  de  la  force 
publique  contre  les  attroupemens  ,  de  piv^r  le  main- 
tien de  l'ordre  intérieur  ,  appartient  au  juî^e  de  paix 
dans  le  canton,  au  dircdwirc  dans  le  ùiftricl  .  &:  au 
gouverneur,  agiiTant  d'après  un  arrêté  de  l'aîremblés 
coloniale  ou  des  commiifaires  intermédiaires,  dans 
toute  1  étendue  de  îa  colonie. 

§.     Premier. 


Garde  Nationale, 

Article     premier. 

La  milice  de  la  colonie  portera  le  nom  de  garde 
iîatianaîe  ,  &  fera  fermée  de  la  réunion  de  tous  les 
hommes  libres  &:  de  leurs  enfans  miles  ,  depuis  fâge 
de  i  8  ans,  jufqu'à  c.'iui  dj  50  ,  armés  pour  le  main* 
lien  de  l'ordre  intérieur  &:  la  défenfe  de  la  patrie. 


1  1. 


Nul   ne  pourra   exercer  le  droit  de  citoyen  adif 

ne  s'el 
xîatioaaie. 


s'il  ne  s'ed  fait  infcrire  fur  le   regiftre  de  la  garde 
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'  III. 

La  garde  nationale  eft  une  ,  &  n  admet  aucune 
diftîndion  ni  corporation  particulière  j  celles  qui  pour- 
roienc  exifter  fous  le  titre  de  volontaires  ou  autres  > 
feront  fupprimées  3c  incorporées  dans  la  garde  na- 
tionale. 

IV. 

La  garde  nationale  de  Saint-Domingue  portera 
le  même  uniforme  que  toute  la  garde  nationale  de 
France,  &  chaque  corps  portera  également  fur  le 
bouton  le  nom  du  diilrid  auquel  il  appartiendra. 

V. 

La  garde  nationale  fera  organifée  à  Saint-Domingue 
par  canton  ;  la  garde  nationale  de  chaque  canton 
formera  un  corps  féparé. 

V  I. 

Chaque  corps  élira  fes  officiers  ;  ils  feront  nom- 
mes  pour  deux  ans ,  Se  pourront;  être  réélus. 

V  il. 

La  garde  nationale  ne  pourra  exercer  aucun  adc 
de  la  force  publique  fans  réquifition. 

V  I  1  L 

Elle  fera  tenue  d  obar  à  la  réquifition  des  magif- 
Jnjiruclion  pour  k$  çohnics  j  &c.  E  z 


m 
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trats  &  officiers  publics,,  pour  prêter  main -forte  à 
la  loi ,  conformément  à  ce  qui  a  été  prononce  dans 
les  titres  précédens. 

IX. 

El'e  fera  tenue  d'obéir  ,  pour  la  défenfe  politique 
2C  extérieure  de  la  colonie,  aux  ordres  de  l'officier  a 
oui  fera  confié  le  commandement  des  forces  mili- 
taires -,  mais  elle  ne  pourra  être  mife  en  n^otwement 
pour  cet  ufage,  qu'avec  Tautorifation  de  laflèmblee 
coloniale  ou  'des  commilîliircs  intermédiaires. 

X. 

Les   décrets  qui  feront  rendus  fur    les  détails  de 

Voreanifation  du   fervice   de  la  garde  nationale  du 

oyau-e,  feront  adreffés  à  l'afTemblée  coloniale   pour 

êtie  appliqués  à  k  colonie,  en  le  conformant   aux 

bafes  énoncées  dans   les  articles  ci-deffus. 

X  1. 
Les  milices  nationales  font  fupprimées. 


§• 


1  1. 


Troupes    de  ligne. 
Article     premisR- 

Les  troupes  de  ligne  employées  dans  la  colonie , 
for.  elTcntidlcmcnt  dcflinécs  à  fa  déknfe  contre  les 


^9 

ennemis  du  dehors ,  fous  hs  ordres  6<:  la  diredio^ 
des  commandans  nommés  par  le  Roi. 

IL 

Elles  pourront  cependant  agir  dans  l'intérieur , 
fur  la  rcquiluion  des  corps  &  officiers  civils,  fuivanc 
les  principes  établis  dans  les  titres  précédens  j  mais 
l'es  chefs  feront  libres,  fous  leur  rcrponfabilité ,  d'ob- 
tempérer ou  de  fe  reftifer  à  la  réquifition  ,  lorfqu'il 
ne  leur  aura  été  tranfmis  aucun  ordre  du  gouver- 
neur,  ou  de  leur  officier  fupérieur. 


ô* 


1  1  1. 

Les  militaires    de    fervice   dans    la  colonie ,  ne 
pourront  y  exercer  les   droits  de  citoyen   adif. 

1  V. 

La  maiTe  de  troupes  néceifaire  pour  la  pureté  de 
la  colonie  ,  en  temps  de  paix  ,  t<.  dont  la  dépenfe 
doit  être  fupportée  par  elle ,  fera  déterminée  par  le 
Corps  légiilatif  ,  fur  les  obfervations  de  raifemblée 
coloniale  ,  en  réglant  la  malTe  totale  des  dépenfes,  à 
la  charge  de  la  colonie  ;  le  nombre  ne  pourra  ctre 
moindre  de  3000  hommes  d'infanterie  &  de  500 
d'artillerie ,  avec  les  officiers  généraux  nécellaircs  pour 
les  diriger. 

^  ■^-  V. 

L'ÂOirabléc  nationale  fe  réferve  d'appliquer  à  la 
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colonie  les  lois  qui  feront  décrétées  pour  régler 
les  rapports  entre  le  pouvoir  civil  ôc  le  pouvoir  mi-* 
litaire  dans  les  villes  de  garniion. 

VI. 

Ces  rapports  entre  le  pouvoir  civil  de  militaire  , 
èz  la  fomme  à  fupporter  par  la  colonie  pour  la  dé- 
penfe  des  troupes  de  ligne  ^  ayant  été  déterminée, 
tout  ce  qui  concerne  les  troupes ,  leur  nombre  ,  leur 
folde  5  leur  organifation ,  leur  fervice  ,  leurs  mou- 
vemens  militaires ,  le  nombre  &  la  hiérarchie  des 
officiers  nécefTaires  pour  les  commander  ,  ne  pourra 
être  réglé  que  par  le  Corps  légiflatif  &  le  Roi ,  fans 
que  l'aflemblée  coloniale  &  aucun  autre  corps  admi- 
niftratif  ou  judiciaire  puilTent  exercer  à  cet  égard 
aucune  autorité  même  provifoire. 

VIL 

Les  états  -  majors  de  places  feront  fupprimés  ; 
leurs  fondions  militaires  feront  exercées  par  les  com- 
mandansdes  troupes  de  ligne,  &c  leurs  appointemens 
leur  feront  continués  ,  juîqu  à  ce  qu'il  ait  été  ftatuc 
fur  leur  retraite. 

VIII. 

Les  commandans  en  fécond  dans  les  divifions  du 
nord  ,  de  l'oueO:  &  du  fud  ,  continueront  d'exiftei: 
&c  exerceront  ks  fondions  militaires  qui  leur  font 
aduellement  attribuées. 


§.   II!, 

Gendarmerie  nationale. 

Article    premier. 

ta  maréchauirée  de  la  colonie  &r  les  corps  ciits  de 
police  ,  fbront  lupprimt's  ,  &  il  fera  établi  à  leur 
place  une  gendarmerie   nationale. 

1  i. 

Le  nombre  d  hommes  qui  doit  former  la  gendar- 
merie nationale  de  k  colonie,  ainfi  que  la  paye  qui 
Jeir  fera  artnbiiée  ,  fera  rropcfé  &  provifoircment 
dererroinc  par  l'arcmbléc coloniale, avccl'approbatioa 
ou  gouverneur  :  ce  nombre  ne  pourra  être  ni  au- 
deilous  de  400,  ni  au-defllis  de  700. 

III. 

_^L'A!rembléc  coloniale  déterminera  é^alcm^nt  nro- 
viloircment,  avec  l'approbation  d,t  gouverneur  \  h 
compofinou  &  lorganifation  de  ce  corps ,  en  fe  con- 
tomaac  aux  bafes  ftiivantes. 

I  V. 

■  la  gendarmerie  nationale  fera  compofée  en  partie 
d  hommes  a  cheval  &  en  partie  d'hoirmcs  à  pied  ; 
ces  derniers  feront  particulièrcmcnr  deftinés  à  la  po- 
uce des  villej,  '^ 
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L  admiflîon  de  tout  gendarme  ou  fous-officier  aura 
lieu  par  le  choix  du  diredoire  de  diftriâ: ,  entre  trois 
fujets  qui  lui  feront  préfentés  par  l'officier  comman- 
dant la  gendarmerie  nationale  du  diftrid. 

V  L 

S*iî  y  a  plu fieurs  grades  de  fous-officiers,  Tavan» 
cément  aura  lieu  de  Ton  à  l'autre,  moitié  par  l'an- 
ciennetç  ,  moitié  par  le  choix  de  l'officier  commandant 
ia  î^endarmerre  nationale  du  diftriâ:. 

V  I  I. 

L'admiffion  au  grade  d'officier  aura  lieu  par  le  choix 
du  gouverneur,  fur  trois  fujets  qui  lui  feront  préiéntés 
par  le  diredoire  de  diUriâ;  ;  une  place  fur  quatre  au 
moins  fera  donnée  aux  fous-officiers,  d'après  le  choix 
qui  aura  lieu  fr.ivant  la  même  forme. 

V  i  1  1. 

Les  officiers  ayant  été  nommés  ^  fur  la  préfentation 
CCS  diredoires  dedillrid,  leur  avancement  aura  lieu, 
aux  deux  tiers  par  l'ancienneté,  &c  l'autre  tiers  par 
le  choix  du  go-.ivcrncur  ;  <Ç^  quant  aux  récompenfes 
&i  aux  dccouuions  militaires,  ils  feronc  alîimilés  aux 
troDpes  de  lieras  employées  dans  les  colonies. 


L'uniforme  de  la  gendarmerie  nationale  dans  la  co- 
lonie ,  fera  celui  qui  a  été  décrété  pour  toute  la  gen- 
darmerie nationale  de  France.  .  ,. 

X. 

Les  individus  acfluellement  employés  dans  la  mare- 
chauffée  &  dans  les  corps  de  police,  feront  confervés 
dans  la  gendarmerie,  avec  un  grade  au  moins  égal 
à  celui  dont  ils  font  adueilement  en  poiîèffion ,  ex-i 
cepté  ceux  que  l'aflemblée  coloniale  &  le  gouver- 
neur feroienf  d'accord  de  ne  pas  admettre  dans  la 
nouvelle  formation. 

XL' 

La  gendarmerie  nationale  eft  eficntiellement  deftinée 
à  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ,  pour 
donner  main- forte  à  la  loi  ,  fur  la  réquiiition  des 
magiftrats  à  qui  l'exécution  eneft  confiée,  6c  ne  pourra 
fe  refufer  à  cette  réquifition  ;  la  colonie  propofera  fes 
vues  fur  les  moyens  les  plus  propres  à  aOlircr  l'effi* 
cacité  du  fervice  de  la  gendarmerie  nationale. 

XI  l 

La  gendarmerie  nationale  fera  fous  les  ordres  8c 
î'infpcdîon  du  gouverneur ,  quant  à  la  police  intér 
rieure  du  corps  &  à  la  difcipline  7  elle  pourra,  dans 
les  cas  où  un  befoin  prellànt  l'cxigcroit ,  être  em- 
ployée par  les  ordres  à  la  défcnfe  extérieure  ëz  mi- 
litaire de  la  coloais.   -  '  ' ■    -    ^ 
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TITRE     IX      ET     DERNIER. 

Article    unique. 

UaiTcmbîée  Goîonide  propofera  Tes  vues  fur  ce  qui 
concerne  le  clergé  &  les  biens  ecciéfiaftiques,  les 
réunions  &  concevons  de  terrein,  les  établiiremens 
publics  6c  autres  objets  d'utilité  générale. 

Décret  de  V Assemblée  National^. 

Du  15  Juin  1791 

L*AifembIée  Nationale  ?près  avoir  entendu  la  îecSbure 
des  inilrudions  propofées  par  les  comiiés  réunis  des  cote- 
n;es,  de    marine,  de    conflitudon  5  d'agricul  ure  &  de 

cjaimerce. 

Décrète  que  (on  p-éddent  Te  retirera  ,pardevers  le  roi  ^ 
pour  e  prier  de  les  faire  adreiTe  ,  ain(i  qae  le  préftnr  dé- 
cret, au  gouverneur  de  la  colonie  de  Saint -Domjigae^ 
pour  fervir  de  mémoire  &z  d'iniluélion  fe  Icment. 

Qae  i'ifem  blés  cJoniale  po  rra  (en  fe  con  brmant 
aux  décrets  reidns  pour  les  colonies,  defqueîs  elle  ne 
pourra  arrêœr  ni  f.'fpendre  Texécuiion  )  ,  mettre  proviioi- 
leni-nt  a  exiciiîion,  avec  rapprobation  préalable  du  ^on- 
ve  neur,  les  difpoiulons  des  differens  décrets  de  rAlIenrblée 
nationa  e  rendus  pour  le  royncrne,  &  mime  celles  (ies  inf- 
îrudions  qu'ils  croiront  pouvoir  convenir  à  la  colonie  ,  à  la 
charge  de  rapp -rter  îe 'tout  au  corps  légiilatif,  pour  être 
fournis  à  fa  délib  raâon  ^  cSc  à  la  fandion  du  roi. 

Q(ie  pour  mettre  rai^enibîée  coloniale  à  même  d'ufer 
de  cette  tacnîté ,  il  lui  fe  a  adreilë,  a  titre  d'in^lruclion 
feulement  un  exemplaire  des  déctets  .ie  i'AlIemblée  na- 
tionale, accepté:  <k  irindioniiés  par  le  roi. 


AP 

SUR     LA.  COMMIS  S  ION 

ÉTABLIE 

•A     TABAGO, 

FAIT    AU    NOM    DES    COMITÉS 
Î3E  COMMERCE  ET  DES  COLONIES 

RÉUNIS. 

ÎMPRÏMÉ   PAR    ORDRE    DE    l'AssEMBLÉE    NatIO^^ALE, 


ES  SIEURS 


Plulieurs  capiralifles  anglois  demandent  a  î'i  (Tembléâ 
nationale  l'anéantilTement  d'une  commifTion  établie  dans 
îifle  de  Tabago  ,  fous  l'ancien  gouvernement.  Ces 
capiralifles  font  foutenus  par  le  mmifîre  de  Sa  Majefté 
Britannique  ,  qui  fjlHcite  ,  au  nom  de  fa  cour ,  la  fjp- 
preffion  de  ce  tnbiïnai  extraordinaire* 

,     ^  A- 
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